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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, réalisé en l'an 2000, le Bangladesh a poursuivi ses réformes de libéralisation du commerce, afin de réduire la discrimination à l'encontre des exportations induite par sa politique et d'améliorer sa compétitivité.
  

2. Avec le démantèlement progressif des obstacles non tarifaires, le tarif douanier est devenu le principal instrument de la politique commerciale du Bangladesh.  Les droits de douane sont également devenus la deuxième source de recettes fiscales, et représentent plus du quart du total des recettes.  Pratiquement tous les droits de douane sont ad valorem.  Le taux moyen des droits NPF appliqués a été abaissé, tombant de 22,2 pour cent en 1999/2000 à 15,5 pour cent en 2005/06;  le taux moyen appliqué aux produits agricoles demeure plus élevé que pour les produits industriels, et la progressivité des droits, un objectif de la politique industrielle, est encore marquée.  La dispersion des droits de douane a été réduite grâce à la simplification de la structure qui comporte maintenant quatre niveaux;  environ 58 pour cent des lignes tarifaires se situent dans la fourchette allant de zéro à 13 pour cent.  Les crêtes tarifaires appliquées à une grande quantité de produits sensibles exposés à la concurrence des importations ont été réduites, et sont passées de 37,5 pour cent à 25 pour cent.  La portée limitée des consolidations tarifaires (15 pour cent des lignes tarifaires) et l'écart allant jusqu'à 149 points de pourcentage entre les taux NPF moyens consolidés et ceux qui sont appliqués confèrent au régime douanier un degré marqué d'imprévisibilité et donnent aux autorités une marge de manœuvre considérable pour majorer les droits appliqués tout en restant dans le cadre des consolidations;  par exemple, en 2005/06, les taux NPF appliqués ont augmenté sur plus de 40 produits sensibles relevant des positions à huit chiffres (par exemple le poisson, le fer, certains produits textiles, les véhicules à moteur).  L'ampleur des avantages tarifaires accordés pour les importations de biens d'équipement et de machines ainsi que pour les intrants et les pièces détachées en fonction de l'utilisation finale, ajoute à l'opacité et à la complexité du tarif.  

3. Même si la protection par le biais d'autres prélèvements et impositions à la frontière (dépassant le niveau consolidé de l'OMC de 2,5 pour cent), et l'application ou la nature parfois discriminatoire de certaines taxes internes ont été modifiées (y compris par des changements de taux et la suppression de la redevance pour l'autorisation des lettres de crédit), ces mesures peuvent encore augmenter le niveau moyen de protection nominale de près de moitié.  

4. Le Bangladesh applique l'Accord de l'OMC relatif à l'évaluation en douane depuis février 2000.  Au début de l'année 2006, les critères de cumul régional (règles d'origine) assouplis des Communautés européennes pour les produits admis à bénéficier du traitement SPG/préférentiel n'avaient pas encore été adoptés.  Une interdiction des importations de filés/textiles entrant par la frontière terrestre en provenance de l'Inde était en vigueur de 2002 à 2005.  Certains services douaniers ont été profondément réformés, notamment avec:  la migration vers SYDONIA++, la fixation de prescriptions pour le système d'inspection avant expédition (IAE) obligatoire (une commission de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises importées à la charge des importateurs), et l'instauration de couloirs rouge et orange.

5. Conformément aux engagements pris dans le cadre du Comité des restrictions à l'importation (balance des paiements) de l'OMC, la protection additionnelle à la frontière par le biais d'interdictions à l'importation (qui ne subsistent maintenant que sur les volailles vivantes et les œufs) ou par le biais de restrictions, a été réduite de plus de moitié (au deuxième semestre 2005, elle ne portait plus que sur 3,3 pour cent des lignes tarifaires contre 9,8 pour cent auparavant), le pays ayant libéralisé les importations, entre autres, de plusieurs produits textiles et d'habillement et réduit au minimum le nombre de mesures prises pour des raisons commerciales.  La transparence des procédures/prescriptions en matière de licences a été améliorée grâce à la première présentation de réponses au questionnaire pertinent de l'OMC en 2005.  Aucune mesure contingente n'a été prise au cours de la période considérée.

6. En dépit des efforts déployés pour simplifier les prescriptions pour le dédouanement des exportations, une autorisation est nécessaire pour chaque expédition.  L'exportation de certains produits (comme le blé, les oignons, les crevettes non transformées, les peaux brutes et cuirs prétannés au chrome) reste interdite pour assurer un approvisionnement suffisant du marché intérieur;  et les exportations d'engrais produits par une entreprise publique font toujours l'objet de restrictions.  Ces restrictions constituent une subvention implicite à la transformation en aval des produits concernés.  

7. Tout un ensemble de mesures, comprenant des droits préférentiels, une ristourne de droits, un régime spécial d'entrepôts sous douane, et des zones franches pour l'industrie d'exportation continuent de tempérer les effets défavorables que les droits de douane, autres taxes à la frontière et restrictions diverses exercent sur la compétitivité des exportateurs dépendant des importations.  Des problèmes de gouvernance et d'efficacité dans les opérations de dédouanement, et les régimes d'avantages fiscaux ajoutent encore aux coûts d'importation et réduisent le niveau du taux de ristourne nominal.  Il existe également des subventions directes (une aide en espèces) aux exportateurs de certains produits (dont les fruits et légumes, les textiles et l'habillement), des prêts à des conditions libérales pour financer les exportations, un système de non‑rétrocession des devises, et un abattement fiscal de 50 pour cent sur les recettes provenant de toute activité d'exportation.  Certaines de ces mesures comportent des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux qui n'ont pas encore été notifiées à l'OMC.  Il en résulte un régime d'importation et d'exportation qui reste complexe.

8. Une aide est encore apportée aux activités nationales de production et de commerce, par le biais d'incitations fiscales illimitées (exonérations temporaires), de bonifications d'intérêts, (pour l'agriculture, les petites industries et les entreprises artisanales), d'un amortissement accéléré, et un subventionnement croisé des tarifs des services publics.  Il existe des subventions directes pour les importations d'engrais et pour les factures d'électricité pour l'irrigation.  Des efforts en vue de diversifier la production (essentiellement pour la production à l'exportation) sont faits pour développer les secteurs de développement hautement prioritaires et spéciaux;  le soutien aux secteurs de pointe s'appuie essentiellement sur des considérations relatives à la substitution des importations.
9. L'intervention de l'État dans l'économie reste très importante, avec des entreprises publiques inefficaces/déficitaires dont les activités se situent dans des secteurs commerciaux ou liés au commerce (jute, textiles, sucre, produits alimentaires, produits chimiques, génie sidérurgique, pétrole, gaz, minéraux, électricité, banque, eau et assainissement, télécommunications par exemple).  En 2003 et 2004, le cadre réglementaire et institutionnel et les procédures relatives aux marchés publics ont été modifiés;  les soumissionnaires locaux peuvent maintenant bénéficier d'une préférence de prix de 15 pour cent (pour les marchandises) ou de 7,5 pour cent (pour les travaux publics).  

10. Le Bangladesh a cherché à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle en adoptant une législation sur le droit d'auteur liée à l'Accord sur les ADPIC;  de nouvelles modifications étaient prévues concernant les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les autres textes relatifs au droit d'auteur.  Mais il demeure difficile de faire respecter les lois existantes en raison de contraintes institutionnelles et autres.  

11. Alors qu'une loi sur la protection des consommateurs était en préparation en 2005, aucune amélioration n'avait été apportée au cadre de la politique de concurrence.  

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et documentation

12. Tous les importateurs, exportateurs et "courtiers à l'exportation" (c'est-à-dire les entreprises, institutions, organismes, organisations, personnes ou groupes de personnes) doivent être membres d'une chambre de commerce et d'industrie reconnue et d'une organisation bangladaise représentant leur activité.

13. Les importateurs continuent d'être classés en deux catégories:  importateurs du secteur privé et importateurs du secteur public, la première étant encore subdivisée en deux:  consommateurs industriels et importateurs commerciaux.  On entend par consommateurs industriels les entreprises enregistrées auprès d'un des quatre organismes de tutelle:  l'Administration des zones franches pour l'industrie d'exportation (BEPZA), pour les industries établies dans ces zones franches;  la Société du Bangladesh pour les petites industries et l'artisanat (BSCIC), pour les petites industries et l'artisanat;  le Conseil du tissage manuel, pour les industries de tissage manuel dirigées par des associations de tisserands;  et le Conseil des investissements pour toutes les autres entreprises du secteur privé (section 4) i)).  On entend par importateurs commerciaux ceux qui importent des marchandises destinées à la vente sans complément d'ouvraison.  Entrent dans la catégorie des importateurs du secteur public des organisations publiques, des organismes officiels, les entreprises publiques, des universités, des instituts de recherche et des entreprises industrielles du secteur public.

14. Tous les consommateurs industriels (à l'exception des entreprises établies dans les zones franches pour l'industrie d'exportation) et les importateurs commerciaux doivent se faire enregistrer auprès de la Direction générale des importations et des exportations (au Ministère du commerce), qui délivre un certificat d'enregistrement pour l'importation.
 Le certificat d'enregistrement pour l'importation spécifie, pour chaque produit, le montant plafond qu'un utilisateur industriel peut importer chaque année, notamment pour les produits figurant sur la liste des produits faisant l'objet de restrictions à l'importation.  Les importateurs commerciaux sont libres d'importer des produits non soumis à restriction en toute quantité.  Les certificats d'enregistrement pour l'importation sont généralement délivrés dans les dix jours (15 jours auparavant) suivant réception de la demande.  L'objectif de l'autorisation d'importation est de suivre les importations de matières premières et de machines, dont la plupart entrent au Bangladesh à des taux de droits préférentiels (section 2) iv) h).
  Pour une augmentation ponctuelle de leur production, les consommateurs industriels habituels peuvent importer des produits interdits à des fins commerciales mais que seuls les consommateurs industriels sont autorisés à importer, jusqu'à concurrence de trois fois la valeur habituellement autorisée;  les consommateurs industriels titulaires d'un certificat provisoire d'enregistrement pour l'importation peuvent importer des produits soumis à restriction jusqu'à concurrence de 100 pour cent de la valeur du montant semestriel autorisé, d'après la recommandation de l'organisme de tutelle.

15. En général, les importateurs sont autorisés à importer lorsqu'ils ont rempli une formule d'autorisation de lettre de crédit (LCA)
, document obligatoire pour faire établir une lettre de crédit irrévocable.  Il existe d'autres prescriptions mineures en matière de documentation pour les importateurs du secteur public.  D'autres documents exigés pour l'importation comprennent un connaissement ou une lettre de transport aérien, une facture commerciale ou une liste de colisage, et un certificat d'origine.  Dans certains cas, d'autres attestations et/ou permis d'importer relatifs à la santé, à la sécurité ou d'autres questions peuvent être exigés par les agences du gouvernement compétentes en matière d'importations de produits soumis à restrictions (section 2) vi) et 2) vii)).  

16. L'importation sur présentation d'une formule LCA sans établissement d'une lettre de crédit peut être autorisée pour:  i) l'importation de livres, journaux, magazines et publications périodiques;  ii) l'importation de tout produit autorisé, pour un montant n'excédant pas 25 000 dollars EU au cours de chaque exercice financier, contre transfert de fonds du Bangladesh;  iii) l'importation de produits de base au titre d'aides, de dons ou de toute autre forme de prêt pour lesquels des procédures d'achat spéciales ont été prévues pour permettre l'importation de marchandises sans établissement d'une lettre de crédit;  et iv) l'importation de "références chimiques internationales", par transaction interbancaire, par des laboratoires pharmaceutiques (allopathiques) reconnus, avec l'agrément de l'Office de contrôle des médicaments, aux fins de contrôle de la qualité des produits importés.
  Une lettre de crédit n'est pas non plus exigée pour l'importation de produits périssables dont la valeur par expédition est comprise entre 10 000 et 15 000 dollars EU (Douane de Tecknaf), ou entre 5 000 et 7 500 dollars EU (par les autres voies terrestres) ni pour l'importation de machines et de matières premières à usage industriel.

ii) Évaluation en douane et inspection

a) Évaluation en douane

17. Le Bangladesh a adopté l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane en février 2000, ainsi que prévu
; l'article 25 de la Loi douanière de 1969 a été modifié pour prendre en compte ce changement.
  Depuis lors, le régime de valeurs tarifaires (c'est-à-dire les prix minimaux à l'importation) a été pratiquement éliminé.
  À présent, seuls les produits du pétrole (à la fois le pétrole brut et raffiné) sont évalués en fonction des valeurs tarifaires;  d'après la politique d'importation actuelle, seul le gouvernement peut importer ces produits.  

b) Inspection avant expédition 

18. Depuis le 15 février 2000, le système d'inspection avant expédition (IAE) obligatoire (auparavant, il était facultatif), impliquant une inspection physique des marchandises avec une comparaison des prix, a été mis en place pour réduire le pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires des douanes, abaisser les coûts, et améliorer l'efficacité aux points d'entrée des marchandises au Bangladesh.
  Les pouvoirs publics ont désigné à nouveau quatre agences d'IAE en septembre 2005 (ITS, BIVAC, COTECNA et SGS) pour inspecter les marchandises importées.  Elles opèrent sur cinq secteurs, attribués après un processus d'appel d'offres concurrentiel, répartis géographiquement sur la base du volume des échanges.  L'agence d'IAE délivre un accusé de bien‑trouvé contenant des renseignements sur la qualité, la quantité, la classification selon le SH, et la valeur transactionnelle.  Les agences ont également pour mission d'examiner les conditions d'importation des produits soumis à restrictions (mesures SPS, etc.), ou interdits, comme l'indique l'Ordonnance relative à la politique d'importation, et font un rapport sur le respect de ces critères.  La valeur certifiée par les agences doit refléter la véritable valeur transactionnelle conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Les importateurs doivent payer en rémunération de ce service 1 pour cent de la valeur c.a.f.;  les autorités douanières collectent cette taxe en même temps que les droits et les autres taxes à payer (calculée automatiquement aux termes de l'avis d'évaluation de SYDONIA++).

19. Les valeurs c.a.f. plancher pour l'IAE sont les suivantes:  500 dollars EU pour les médicaments d'importance vitale;  100 dollars EU pour le matériel publicitaire et les articles pour cadeaux;  500 dollars EU pour les pièces détachées et de rechange de machines importées par une entreprise industrielle;  et 200 dollars EU pour les produits pour lesquels le paiement a été effectué à l'étranger.  Sont exonérés de l'inspection avant expédition les produits suivants:  les produits exempts de droits et les produits importés par les pouvoirs publics, les entreprises semi-publiques et les entreprises du secteur public, ou les organisations autonomes;  certains biens d'équipement spécifiés;  les produits importés par les industries exportatrices dans le cadre du régime d'entrepôts sous douane;  les livres, publications périodiques et journaux;  et les échantillons commerciaux.  

20. Les autorités rapportent qu'il y a eu des allégations de conduite répréhensible (sous‑facturation, renseignements erronés relatifs à la qualité et aux quantités etc.) de la part des agences d'IAE, et des pénalités importantes ont été infligées par les autorités douanières à plusieurs reprises.  Une agence chargée de l'audit de l'IAE va bientôt être mise en place.

iii) Dédouanement et administration douanière

21. Le Bangladesh dispose d'une procédure d'auto‑évaluation et d'une procédure de dédouanement accéléré.  La procédure d'auto‑évaluation, adoptée à l'occasion du budget 1997/98, permet le dédouanement rapide des importations de céréales vivrières, huiles alimentaires, produits pétroliers, ciment, coton, sucre, journaux et imprimés, etc. – ainsi que des importations du secteur public.  Lors de l'examen précédent, les autorités prévoyaient d'étendre progressivement la portée de ce régime à d'autres importations;  les autorités n'ont pas fourni de renseignements sur la situation récente   Dans le cadre de la procédure de dédouanement accéléré (adoptée à l'occasion du budget 1998/99), certaines catégories d'importations de céréales vivrières, d'huiles alimentaires et de matériel de secours importées par des groupes d'importateurs autorisés, ainsi que toutes les importations de matières premières et de biens d'équipements effectuées par les entreprises entièrement tournées vers l'exportation, sont libérées sans examen une fois effectuée l'évaluation en douane.
  De plus, 90 pour cent des importations commerciales générales (importées sous le régime de l'IAE) sont évaluées sur la base de l'accusé de bien‑trouvé (l'inspection physique n'est pas nécessaire);  51 pour cent du total des importations bénéficie des dispositions de dédouanement accéléré.  

22. Les litiges relatifs à toutes les questions douanières sont traités comme le prévoit la Loi douanière.  L'Administration nationale des impôts est autorisée à rendre des jugements si et quand un litige lui est soumis, soit par les autorités locales d'un poste de douane, soit par un négociant.  Les appels sont traités par le Bureau du Commissaire (pour les appels) et la Cour d'appel.  Il est prévu que les chambres de commerce soient représentées ainsi que les organes judiciaires.  En dépit des dispositions de l'Ordonnance relative à la politique d'importation en vigueur, le Comité local de contrôle du commerce d'importation, composé de la Direction générale des importations et des exportations, de l'Administration nationale des impôts, et de la Fédération des Chambres de commerce et d'industrie du Bangladesh
 n'est plus en fonctionnement parce que les importateurs "se sentent plus à l'aise" en soumettant leurs litiges à la Haute Cour plutôt qu'en suivant les procédures douanières prévues par la loi.  

23. Au cours de la période considérée, certains services douaniers ont subi de profonds changements, y compris avec la migration vers SYDONIA++ (en 2003)
, l'introduction d'un système de saisie directe par le négociant (de 2003 à 2004)
, les inspections avant expédition obligatoires pour une grande partie des importations en dehors du secteur public (section  2) ii) b), et les couloirs rouge et orange (mais pas vert)
 à Chittagong, au dépôt de conteneurs de Dakha Inland et à Benapole.  Les autorités indiquent que le système de saisie directe par ce négociant a considérablement contribué à réduire les délais de dédouanement et la fréquence des erreurs au niveau de l'entrée des données par les douaniers.  Des travaux sont en cours pour que ce système s'applique à toutes les importations (à court terme), et pour mettre en place un système à distance permettant aux négociants d'entrer leurs déclarations depuis leurs bureaux via Internet.  Les procédures de dédouanement des importations temporaires de fibres et de tissus et les exportations de tissus et de vêtements ont été grandement simplifiées;  le nombre de formalités a été ramené de 25 à 14.  Le plus grand succès semble avoir été obtenu pour le dédouanement des exportations et des importations temporaires dans les ports, aéroports, et dans les installations douanières de Dhaka.  Tous les arrêtés réglementaires spéciaux relatifs aux douanes (SRO) ont été compilés dans une seule publication pour plus de facilité.
24. D'après l'Administration nationale des impôts
, l'évaluation douanière des marchandises importées prend généralement un jour ouvrable à partir de la présentation de la déclaration accompagnée de tous les documents pertinents.  Le dédouanement dans les ports nécessite que certaines formalités soient effectuées par des agents maritimes, des transitaires, les autorités portuaires, et les banques, ce qui peut prendre de un à plusieurs jours parce que les importateurs doivent d'abord régler leurs dettes auprès des banques (pour que les banques puissent avaliser les documents de transport) avant la remise des marchandises.  D'après les autorités, le nombre de signatures exigées pour les formalités douanières est maintenant inférieur à dix (il allait de 49 à 51 lors de l'examen précédent).  Le dédouanement des envois sélectionnés pour subir un examen physique (10 pour cent des accusés de bien‑trouvé dans le cadre de l'IAE
), et des envois sélectionnés sur la base de renseignements (en moyenne moins de 1 pour cent du total des déclarations reçues), peut prendre trois à quatre jours, selon le degré de coopération des importateurs et/ou de leurs agents.  L'efficacité et la disponibilité des agents peut aussi avoir une incidence sur le délai de dédouanement:  certains exemples de délais importants semblent être attribuables à des litiges en suspens entre les importateurs et leurs agents à propos de commissions ou de taxes non payées.  Les délais déraisonnables dus aux formalités douanières pour les importations ou les exportations semblent uniquement imputables à une documentation incomplète.
  

25. D'après une étude de la Banque mondiale, le coût total des frais non officiels (des pots-de-vin et coûts annexes) pour certaines transactions s'élèvent à 12 pour cent des frais de port, à l'exclusion des droits et des taxes (pots-de-vin).
  L'estimation des paiements informels minimaux à la douane (pour accélérer le passage des marchandises dans le système et pour qu'il s'effectue dans un délai raisonnable) est de l'ordre de 2 000 taka par conteneur, et au port, ces paiements s'élèvent à environ 1 000 taka par conteneur.  Les paiements informels aux douanes semblent fixés en fonction de la valeur de la cargaison et sont perçus par le biais de menaces implicites d'inspection et du pouvoir discrétionnaire d'identifier des irrégularités.  Les fonctionnaires des douanes subissent des pressions pour respecter les objectifs mensuels de recettes fixés par l'Administration nationale des impôts.

26. Une grande partie du programme de modernisation des douanes n'a pas été mis en œuvre
;  en février 2006, l'Administration nationale des impôts a précisé que les travaux d'automatisation visant à améliorer l'efficacité et réduire la corruption n'étaient pas encore terminés.  D'après l'étude de la Banque mondiale, les systèmes fondés sur SYDONIA pour le choix des couloirs et/ou la gestion du risque pourraient permettre de réduire les inspections, et le système de saisie directe par le négociant pourrait servir à réduire encore le nombre de signatures exigées.
  Les réformes et l'informatisation pourraient être étendues aux passages de la frontière par la route ou le rail, et réduire les délais et les frais qui s'ensuivent à ces points, notamment les frais pour le passage des camions de marchandises indiennes et bangladaises par le poste frontière de Benapole (le système SYDONIA++ y est maintenant opérationnel), où les restrictions sur les mouvements de camions et le manque de personnel douanier et de points de contrôle peuvent retarder les camions d'une semaine.  Dans le cadre d'un nouveau projet visant à moderniser, restructurer et transformer en société l'Administration nationale des impôts
, il est procédé à une évaluation des besoins supplémentaires en matière d'automatisation et d'intégration des renseignements relatifs aux douanes, à la TVA, et aux impôts sur le revenu.  

27. La contrebande, à travers la frontière indienne notamment, est un éternel problème pour le Bangladesh.  Le bétail (les vaches) est l'une des principales cibles de la contrebande à cause de l'interdiction d'exporter de l'Inde, pour des raisons religieuses, alors que la demande intérieure du Bangladesh est élevée.  Les autorités indiquent que la contrebande a beaucoup diminué en raison des efforts accrus de protection de la frontière, et parce que la production locale des principaux produits de contrebande est devenue plus compétitive.  Elles indiquent également qu'il est difficile d'estimer le taux de contrebande, faute d'études indépendantes fiables.  Lors de l'examen précédent, des estimations semblaient indiquer que la valeur des importations non officielles de biens matériels pouvait égaler celle du commerce officiel, voire en atteindre le double.
  Tarifs douaniers élevés (et autres taxes indirectes), restrictions quantitatives et interdictions à l'importation tendent à favoriser ce type de commerce clandestin, et, comme il est indiqué plus haut (section 1), réduisent les effets de la protection à la frontière.  

iv) Droits de douane
a) Structure

28. Les droits de douane, hormis quelques exceptions (voir plus bas à la section d)), sont ad valorem, et sont perçus sur la valeur c.a.f. des importations.  Depuis juin 2002, la classification des droits de douane est fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 2002.  Au début de l'année 2006, cette classification comptait 6 637 lignes tarifaires correspondant aux positions à huit chiffres du SH (6 100 en 2000).  Le Bangladesh accorde le traitement NPF, au minimum, aux importations provenant de tous ses partenaires commerciaux, même s'ils ne sont pas Membres de l'OMC.

29. Le tarif douanier du Bangladesh n'a qu'un seul type de taux, le taux de droits NPF appliqués.
  Le tarif douanier (dans la première Liste de la Loi douanière) est publié tous les ans;  la liste actuelle a été publiée le 9 juin 2005, et la publication de la liste pour l'année 2006/07 était prévue pour juin 2006.  Les négociants peuvent avoir une idée claire des droits de douane applicables à l'importation et à l'exportation en consultant un seul et même document, à savoir la première Liste.  

30. Les efforts pour simplifier et rationaliser la structure tarifaire se sont poursuivis (tableau III.1).  Le tarif NPF appliqué en 2005/06 contient quatre fourchettes tarifaires:  (zéro, 6 pour cent (matières premières de base), 13 pour cent (produits intermédiaires), 25 pour cent (produits finis)), contre cinq fourchettes tarifaires en 1999/2000 (zéro pour cent, 5 pour cent, 15 pour cent, 25 pour cent et 37,5 pour cent).  La proportion de lignes tarifaires soumises à des taux multiples au niveau des positions à quatre chiffres du SH semble être tombée de 25 pour cent à 21,8 pour cent (21,6 pour cent d'après les estimations des autorités).  Comme cela avait été indiqué dans l'examen précédent, l'existence de taux différents à l'intérieur d'un même sous-chapitre est source de flottement, donne lieu à des litiges et est à l'origine des allégations de tracasseries et de corruption.

Tableau III.1

Structure tarifaire, 1990-2006

	Année
	Nombre de fourchettes tarifaires
	Taux  maximum

(%)
	Taux moyen non pondéré 
(%)
	Taux moyen pondéré 
(%)
	Dispersiona

	1990/91
	18
	350
	88,6
	42,1
	72,0

	1991/92
	18
	350,0
	57,5
	24,1
	73,1

	1992/93
	15
	300,00
	47,4
	23,6
	65,1

	1993/94
	12
	300,00
	36,0
	24,1
	67,7

	1994/95
	6
	60,0
	25,9
	20,9
	74,5

	1995/96
	7
	50,0
	22,3
	17,0
	74,1

	1996/97
	7
	45,0
	21,5
	17,9
	75,9

	1997/98
	7
	42,5
	20,8
	16,1
	73,9

	1998/99
	7
	40,0
	20,3
	14,7
	72,2

	1999/2000
	5
	37,5
	19,5
	13,8
	80,8

	2000/01
	..
	..
	18,6
	15,1
	..

	2001/02
	..
	..
	17,1
	9,7
	..

	2002/03
	..
	..
	16,5
	12,4
	..

	2003/04
	..
	..
	15,6
	11,5
	..

	2004/05
	..
	..
	13,5
	9,6
	..

	2005/06
	4
	25
	..
	.
	..


..
Non disponible.
a
Coefficient de variation.
Note:
Ces chiffres peuvent être différents des chiffres calculés par le Secrétariat de l'OMC.
Source:
Les données pour 1990-1999 ont été communiquées par les autorités du Bangladesh pour l'examen précédent;  et par le Ministère des finances (2005), Bangladesh Economic Review 2005, tableau 6.1.  
b) Droits NPF consolidés

31. À la suite des négociations du Cycle d'Uruguay et des négociations au titre de l'article XXVIII (finalisées en 2000)
, le Bangladesh a consolidé 952 lignes tarifaires (soit 15 pour cent du total) (tableau III.2), 100 pour cent de ses lignes tarifaires concernant les produits agricoles (définitions de l'OMC) et 3 pour cent de ses lignes tarifaires concernant les produits industriels;  87 pour cent des lignes tarifaires agricoles ont été consolidées à 200 pour cent, et le reste va de 7,5 à 50 pour cent (tableau AIII.1).  Les 171 lignes tarifaires consolidées concernant des produits non agricoles ont été consolidées à des taux différents allant de zéro à 200 pour cent, avec une forte concentration à 20 pour cent, 30 pour cent et 50 pour cent.  Les "autres droits et taxes" ont été consolidés à 2,5 pour cent, ce qui à l'époque du Cycle d'Uruguay représentait la redevance ad valorem afférente au permis d'importer qui n'est plus appliquée (section v)).
  Les engagements contraignants pour certains produits étaient applicables immédiatement (à partir de 1995), d'autres étaient assujettis à une période de transition jusqu'en 2004.

32. Les taux de droits NPF appliqués en 2005/06 semblent correspondre aux engagements contraignants relatifs aux droits de douane, à l'exception de deux produits (la vanille autre que les gousses de vanille, et les bougies d'allumage exclusivement destinées aux moteurs d'avion ou d'hélicoptère), pour lesquels les taux semblent dépasser les plafonds consolidés, peut-être à la suite de changements dans la nomenclature.
  Les autres impositions acquittées à la frontière sont d'au moins 4 pour cent, ce qui est supérieur au taux consolidé pour ce type de prélèvement.

33. L'absence de consolidations pour 85 pour cent des lignes tarifaires et l'écart actuel de 149 points de pourcentage entre les taux consolidés et les taux NPF appliqués donnent aux autorités une grande latitude pour augmenter les taux de droits appliqués tout en respectant les taux consolidés, ce qui confère un haut degré d'imprévisibilité au tarif douanier.  En 2005/06, les droits ont été augmentés de façon importante sur plus de 40 lignes tarifaires à huit chiffres.
  L'écart grandissant depuis 1999/2000 est essentiellement le résultat de réductions unilatérales des taux NPF appliqués.  La différence entre la moyenne des taux appliqués et celle des taux consolidés est toujours beaucoup plus élevée pour les produits agricoles que pour les produits industriels (tableau III.2).

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 1999/2000 et 2005/06

(en pourcentage)

	
	
	NPF 1999/2000
	NPF 2005/06
	Taux consolidé final

	
	Droit consolidéa 
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	13,2
	15,0
	15,0

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	188,4
	163,8
	163,8

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	196,1
	187,1
	187,1

	
	
Produits industriels (SH25-97)
	148,6
	94,3
	94,3

	
	
Produits agricoles définition OMC
	197,7
	191,0
	191,0

	
	
Produits non agricoles définition OMC
	50,0
	38,1
	38,1

	
	
Textiles et vêtements
	50,0
	44,4
	44,4

	3.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,2
	0,2

	5.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	7.
	Droits consolidés "de nuisance" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	0,0
	0,0
	0,0

	
	Droit NPF appliqué
	
	
	

	1.
	Moyenne simple des taux appliqués
	22,2
	15,5
	..

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	25,1
	19,6
	..

	
	
Produits industriels (SH25-97)
	21,8
	14,7
	..

	
	
Produits agricoles définition OMC
	24,6
	18,1
	..

	
	
Produits non agricoles définition OMC
	21,9
	15,1
	..

	
	
Textiles et vêtements
	31,5
	21,3
	..

	2.
	Crêtes tarifaires "nationales" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	0,0
	0,0
	..

	3.
	Crêtes tarifaires "internationales" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	55,8
	42,1
	..

	4.
	Écart type global des taux de droits
	13,2
	8,8
	..

	5.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,5
	0,6
	..

	6.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	..

	7.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	8,3
	7,5
	..

	8.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0*
	0,1
	..

	9.
	Droits non ad valorem sans EAV (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,1
	..

	10.
	Droits consolidés "de nuisance" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	0,0
	0,0
	..


*
Négligeable.

..
Non disponible.
a
Les calculs sont basés sur 15 pour cent seulement des taux consolidés, 14,6 pour cent sont totalement consolidés et 0,4 pour cent sont partiellement consolidés.

b
Les droits "de nuisance" sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

c
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.
Note:
Dans les calculs, il n'a pas été tenu compte des taux spécifiques (qui représentent trois et six lignes tarifaires, respectivement, pour 1999/2000 et 2005/06).  Le tarif 1999/2000 est fondé sur la nomenclature du SH96, comprenant un total de 6 529 lignes tarifaires;  le tarif 2005/06 est fondé sur la nomenclature du SH02, comprenant 6 637 lignes tarifaires.  Les calculs consolidés pour 1999/2000 ne tiennent pas compte des résultats des négociations au titre de l'article XXVIII conclues en 2000.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités du Bangladesh.

34. En février 2006, les autorités du Bangladesh ont indiqué au Secrétariat de l'OMC que la Commission tarifaire du Bangladesh et l'Administration nationale des impôts examinaient les préoccupations qui avaient été exprimées sur les questions liées aux consolidations.  Leur position serait communiquée au Secrétariat de l'OMC en juillet 2006 à la suite de la révision/rationalisation du tarif et d'autres structures tarifaires pour le budget 2006/07.

c) Produits admis en franchise de droits

35. Au cours de la période considérée, dans un effort visant à réduire le pouvoir discrétionnaire des douaniers chargés de l'évaluation et à traiter la question de la rationalisation des droits au niveau des positions à quatre chiffres du SH, le pourcentage de lignes tarifaires admises en franchise de droits a légèrement baissé, passant de 8,3 pour cent en 1999/2000 à 7,5 pour cent en 2005/06 (7 pour cent selon les autorités) (tableau III.2);  au moment de l'examen précédent, la proportion de lignes tarifaires admises en franchise de droits avait plus que doublé (elle était de 3,4 pour cent en 1992/93).

d) Droits spécifiques

36. Bien que les autorités mènent une politique en faveur des droits ad valorem depuis 2000, elles indiquent que les droits spécifiques sont utilisés pour lutter contre la tendance à la sous-facturation et réduire les litiges entre négociants et autorités douanières découlant de ce type de pratiques.  Cela permet aussi aux importateurs de prévoir le montant des droits à la frontière en termes absolus, ce qui d'après les autorités, est souhaitable pour le commerce et l'industrie, notamment quand les prix montent sur les marchés internationaux.  De plus, certains des produits sont des matières premières industrielles, caractérisées par de fortes fluctuations de prix sur les marchés internationaux, et qui pourraient occasionner beaucoup de perturbations sur le marché intérieur.  

37. Toutes les lignes tarifaires à huit chiffres du SH, à l'exception de six, (contre trois lors de l'examen précédent), sont soumises à des taux ad valorem.  Des droits spécifiques sont maintenant prélevés sur les ciments non pulvérisés dit "clinker" (350 taka par tonne, depuis le 10 juin 2004);  les bitumes de pétrole (3 500 taka par tonne, depuis le 9 juin 2005);  les téléphones cellulaires ou mobiles (300 taka par unité, depuis le 9 juin 2005);  et les navires et autres engins flottants destinés à la casse (1 000 taka par déplacement léger, depuis le 9 juin 2005).  L'or est maintenant assujetti à un droit ad valorem de 25 pour cent.  

e) Niveau de la protection tarifaire NPF

38. Depuis le précédent examen des politiques commerciales en 2000, le Bangladesh a abaissé le niveau et la dispersion de sa protection tarifaire nominale.  La moyenne simple des droits NPF appliqués (à l'exclusion des droits spécifiques et des autres impositions) est tombée de 22,2 pour cent en 1999/2000 à 15,5 pour cent en 2005/06 (tableau III.2);  le taux de droits NPF moyen pondéré par les importations, bien inférieur, a suivi une évolution de droits NPF similaire (tableau III.1).  La plus grande partie de cette diminution a été obtenue en abaissant les crêtes tarifaires – le taux maximum est passé de 37,5 pour cent à 25 pour cent – et en redistribuant les tarifs élevés dans les étages inférieurs, entre zéro et 13 pour cent (graphique III.1).
  Une série de produits sont assujettis au taux maximum, parmi lesquels:  la viande/le poisson frais, réfrigéré, congelé;  le lait et la crème;  les fruits et légumes frais, séchés ou transformés;  le café;  les épices;  le sucre;  les céréales;  les boissons alcooliques;  plusieurs produits chimiques;  les pneumatiques;  le contreplaqué;  le papier;  les sacs ou sachets;  de nombreux tissus;  les fils, les vêtements, les chaussures;  la joaillerie;  les réfrigérateurs, congélateurs, conservateurs;  les appareils de conditionnement de l'air;  les appareils radio et les télévisions;  les véhicules à moteur;  les meubles et les jouets.  La protection tarifaire moyenne demeure plus élevée pour les produits agricoles (19,6 pour cent) que pour les produits industriels (14,7 pour cent) (section 2 iv) a)).
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Note:         Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage par rapport au total des lignes tarifaires.     



Source:      Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'apès des données communiquées par les autorités du Bangladesh.
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Répartition des taux de droits NPF, 1999/2000 et 2005/06
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f) Dispersion des droits NPF

39. Les pertes d'efficacité pouvant résulter de la structure tarifaire ne sont pas seulement fonction du niveau moyen des droits NPF appliqués, elles tiennent également à la dispersion des taux sur l'ensemble des produits.
  Si l'on en juge par la part des droits classés en tant que "crêtes" tarifaires intérieures ou internationales, et plus particulièrement par l'écart type, la dispersion des taux de droits a diminué depuis 1999/2000 (tableau III.2).  Le coefficient de variation a au contraire, augmenté.  Le niveau moyen des droits applicables aux animaux vivants, aux textiles, aux vêtements et chaussures et aux préparations alimentaires dépasse encore de beaucoup le taux moyen de droits NPF appliqués, tandis que les taux applicables aux produits minéraux, aux produits chimiques et produits dérivés, aux peaux et cuirs, aux machines et aux instruments de précision demeurent relativement faibles (graphique III.2).
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Graphique III.2

Taux moyens de droits NPF appliqués par section du SH, 1999/2000 et 2005/06

Pour cent

Source

:  Calcul du Secrétariat de l'OMC, d'après des données communiquées par les autorités du Bangladesh.

1999/2000

2005/06

01 Animaux vivants et 

     produits provenant 

     d'animaux vivants      

02 Produits végétaux

03 Graisses et huiles      

04 Préparations 

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques 

     et produits dérivés

07 Matières plastiques 

     et caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et articles en bois

10 Pâte à papier, papier, 

     etc.



11 Textiles et produits 

     textiles

12 Chaussures, coiffures

13 Produits de pierre

14 Pierres précieuses

15 Métaux communs et 

     produits de ces métaux

16 Machines



17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Produits manufacturés 

     divers

21 

Œuvres d'art, etc.

Note:      Dans les calculs, il n'a pas été tenu compte des taux spécifiques (qui représentent trois à six lignes tarifaires, 

               respectivement, pour 1999/2000 et 2005/06).

Taux moyen NPF 

appliqué 2005/06

(15,5%)

Taux moyen NPF 

appliqué 1999/2000

(22,2%)


g) Progressivité des droits NPF

40. La politique industrielle 2005 fixe des objectifs explicites en matière de progressivité des droits, indiquant que la structure des droits sur les matières premières importées, les produits intermédiaires et les produits manufacturés sera basée sur une progressivité graduelle des taux.
  La progressivité de la structure des droits NPF appliqués par le Bangladesh, caractérisée par le fait que la moyenne des droits imposés sur les matières premières est moins élevée que la moyenne des droits applicables aux produits semi‑transformés et aux produits finis, favorise les producteurs nationaux sans les inciter, par le biais de la concurrence, à augmenter leur rendement.
  Comme il ressortait de l'examen précédent, cela explique pourquoi le taux effectif de protection (TEP) global excédait le taux moyen nominal de droits NPF appliqués;  on ne disposait pas d'estimations récentes du TEP pour le présent examen.  En 2005/06, le taux moyen NPF moyen appliqué aux produits primaires était de 14,9 pour cent, contre 14,4 pour cent pour les produits semi‑finis et 16,3 pour cent pour les produits finis, qui représentent 55,6 pour cent du nombre total de lignes tarifaires (tableau III.3).  La progressivité des droits reste particulièrement marquée dans les secteurs des textiles et du cuir, du bois et des meubles en bois, des produits chimiques et de l'industrie métallurgique de base;  les droits moyens imposés sur les produits finis dans ces branches de production sont au moins deux fois plus élevés que ceux qui frappent les matières premières (graphique III.3 et tableau AIII.2).

Tableau III.3

Taux NPF appliqué par degré d'ouvraison, 1992-2006

(Pour cent)

	
	1992/93
	1994/95
	1999/2000
	2005/06

	Matières premières
	48,2
	28,5
	17,6
	14,9

	Produits semi-transformés
	54,1
	33,6
	20,7
	14,4

	Produits finis
	62,5
	36,8
	24,1
	16,3


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des données communiquées par les autorités du Bangladesh.

h) Concessions tarifaires

41. Les indicateurs de la protection tarifaire présentés ci-dessus ne prennent pas en considération un certain nombre d'avantages de préférences tarifaires (voir section i) ci‑après).  Les avantages tarifaires et les exemptions générales aux taux de droits NPF appliqués sont accordés conformément à la section 20 de la Loi douanière au cas par cas, et font l'objet d'une notification dans le Journal officiel.  Le Bangladesh semble avoir quelque 20 catégories de préférences dont les taux vont de zéro à 15 pour cent, selon certaines modalités et conditions (tableau III.4).  Il existe trois types d'avantages tarifaires:  ceux qui concernent les importations de biens d'équipement et de pièces détachées par les consommateurs industriels agréés, notamment les secteurs à vocation exportatrice;  ceux qui visent les exportateurs;  et ceux qui sont accordés pour des utilisations ou des utilisateurs spécifiques (dispositions selon l'utilisation finale), comme l'industrie laitière, l'aviculture, l'industrie pharmaceutique, les industries du cuir et du textile.

42. Les entreprises industrielles enregistrées auprès des organismes de tutelle compétents sont maintenant autorisées à importer des machines et des pièces détachées au taux préférentiel de 6 pour cent (auparavant 5 pour cent de façon générale) jusqu'à concurrence de 10 pour cent de la valeur c.a.f. totale (section 4) i)).  Dans le cas des industries entièrement tournées vers l'exportation, aucun droit d'importation n'est imposé;  à la place, les importateurs présentent seulement une lettre de garantie (sur papier timbré non judiciaire) pour une période de deux ans, à l'intérieur de laquelle ils doivent installer toutes les machines et exporter tous les biens produits au cours de la première année.  Lors de l'examen précédent, le taux de droits préférentiel de 5 pour cent applicable aux machines et à leurs pièces détachées, la catégorie la plus importante, s'étendait à 17,8 pour cent de l'ensemble des positions tarifaires à huit chiffres;  les machines et pièces détachées destinées aux entreprises industrielles entièrement tournées vers l'exportation représentaient 15,2 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  Les autorités n'ont pas fourni de statistiques récentes sur cette question.  Pour que les industries locales bénéficient de formalités d'évaluation en douane et de dédouanement plus rapides, les biens d'équipement importés et les pièces détachées sont aussi exonérés de TVA, de l'impôt sur le revenu anticipé et de la surtaxe pour le développement des infrastructures (section v)).
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Progressivité des droits par branche d'activité à deux chiffres de la CITI, 1999/2000 et 2005/06
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Note:



Source

:

Pour cent

Première étape de transformation

Produits finis

Produits semi-transformés

Pour cent

Taux moyen appliqué dans le secteur manufacturier

(15,5%)

1999/2000

2005/06


Tableau III.4

Taux de droits préférentiels
	Catégorie visée
	Bénéficiaires
	Nombre de lignes tarifaires
	Taux préférentiel ( pour cent)

	
	
	
	

	Biens d'équipement
	Consommateurs industriels enregistrés
	518
	6,0

	Biens d'équipement (pièces détachées)
	Consommateurs industriels enregistrés
	565
	6,0

	Biens d'équipement
	Industries entièrement tournées vers l'exportation
	500
	0,0

	Biens d'équipement (pièces détachées)
	Industries entièrement tournées vers l'exportation
	429
	0,0

	Composants électriques et électroniques (tableau 1)a
	..
	61
	25,0

	Composants électriques et électroniques (tableau 2)a
	..
	63
	25,0

	Intrants agricoles (matières premières pour la fabrication d'insecticides):  annexe 1a
	..
	55
	0,0

	Intrants agricoles (matières premières pour la fabrication d'insecticides):  annexe 2a
	..
	81
	15,0

	Intrants agricoles:  matières premières destinées aux pêcheries
	..
	4
	0,0

	Matières premières pour l'industrie pharmaceutique:  annexe 1.Aa
	Industries pharmaceutiques agréées
	162
	5,0

	Matériaux d'emballage pour l'industrie pharmaceutique:  annexe 1.Ba
	Industries pharmaceutiques agréées
	24
	5,0

	Matières premières pour l'industrie pharmaceutique:  annexe 2.Aa
	Industries pharmaceutiques agréées
	320
	15,0

	Matériaux d'emballage pour l'industrie pharmaceutique:  annexe 2.Ba
	Industries pharmaceutiques agréées
	20
	15,0

	Matières premières pour l'élaboration d'antibiotiques
	..
	52
	0,0

	Matières premières pour l'élaboration de paracétamol
	..
	16
	0,0

	A.
Matières premières pour l'élaboration d'antibiotiques
	..
	8
	2,5

	B.
Matières premières pour l'élaboration de paracétamol
	..
	11
	2,5

	C.
Matières premières pour l'élaboration de chlorhydrate de ranitidine
	..
	12
	2,5

	D.
Matières premières pour l'élaboration de benzoate de métronidazole
	..
	4
	2,5

	E.
Matières premières pour l'élaboration de phosphate sodique de riboflavine
	..
	2
	2,5


..
Non disponible.
a
Ces tableaux et annexes n'ont pas été communiqués au Secrétariat.
Note:
Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur le contenu de ce tableau.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par les autorités du Bangladesh.
43. En ce qui concerne les exportateurs, outre les exemptions tarifaires dont bénéficient, pour leurs importations de biens d'équipement et de pièces détachées, les industries entièrement tournées vers l'exportation, des avantages sont accordés aux producteurs bangladais dont l'activité repose généralement sur les importations, cela afin de compenser les effets des droits de douane relativement élevés en vigueur dans le pays.  Ces avantages consistent en ristournes de droits et régime d'entrepôts en douane spéciaux, grâce auxquels les droits de douane acquittés sur les importations d'intrants utilisés dans la fabrication de produits finis sont remboursés ou exonérés (section 3) ix)).  Des exemptions de droits de douane sont également accordées sur les importations destinées aux zones franches pour l'industrie d'exportation 3) xii).

44. Les avantages tarifaires octroyés en fonction de l'utilisation finale ne sont autorisés que lorsque l'importateur apporte la preuve que les produits ont effectivement été employés à l'usage pour lequel ils ont été admis.  L'objectif des avantages consentis en fonction de l'utilisation finale est de tempérer les effets que les droits de douane exercent sur certains secteurs axés sur le marché intérieur, comme l'agriculture.  Lors de l'examen précédent de la politique commerciale du Bangladesh, on avait craint que ces avantages, n'accroissent la complexité administrative du tarif douanier et puissent avoir des effets imprévus et indésirables sur la répartition des ressources intérieures.  En février 2006, l'Administration nationale des impôts a indiqué au Secrétariat qu'une étude était en cours avec l'assistance de la Commission tarifaire du Bangladesh et de la Banque mondiale au sujet de la protection tarifaire et de diverses questions connexes.  Sur la base des conclusions de cette étude, la rationalisation de la structure tarifaire se poursuivra par le biais de la procédure budgétaire suivie chaque année en juin.

i) Préférences tarifaires

45. Le Bangladesh accorde des préférences tarifaires (chapitre II) au titre des accords suivants:  l'Accord de Bangkok;  l'Arrangement commercial préférentiel de l'Asie du Sud (ACPAS);  la Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (depuis janvier 2006) et le Système global de préférences commerciales (tableau III.5).  Le nombre de produits visés et les marges préférentielles varient d'un accord à l'autre.  Dans le cadre de l'Accord de Bangkok, le nombre de produits visés a été étendu après le troisième cycle de négociations (d'octobre 2001 au milieu de l'année 2005), passant de 129 à 210 lignes tarifaires à huit chiffres du SH.  Les règles d'origine pertinentes se fondent sur des critères de valeur ajoutée.

Tableau III.5

Accords commerciaux préférentiels, 2006

	Accord
	Participants
	Portée des préférences accordées par le Bangladesh
	Marge préférentielle

	Accord de Bangkok
	Bangladesh, Inde, République de Corée, Sri Lanka
	210 lignes 
	10 pour cent à 60 pour cent des droits NPF

	Arrangement commercial préférentiel de l'Asie du Sud (ACPAS)
	Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan, Sri Lanka
	494 lignes;  et 206 lignes additionnelles pour les pays les moins avancés du groupe (Bhoutan, Maldives, et Népal)
	10 pour cent à 20 pour cent des droits NPF

	Zone de libre-échange de l'Asie du Sud
	Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan, Sri Lanka
	..
	100 pour cent des droits NPF

	Système global de préférences commerciales
	48 pays (voir au chapitre II la liste de ces pays)
	Sept positions à quatre chiffres du SH pour les pays les moins avancés participants
	2,5 pour cent à 10 pour cent des droits NPF


..
Non disponible.
Note:
Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur le contenu de ce tableau.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par les autorités du Bangladesh.
46. Lors de l'examen précédent, les préférences tarifaires que le Bangladesh accordait dans le cadre de ces accords régionaux et bilatéraux étaient si faibles qu'elles n'avaient pas contribué à ouvrir davantage l'accès au marché des participants auxdits accords.  En outre, la part des échanges entre le Bangladesh et ses partenaires commerciaux au titre de ces accords préférentiels n'avait pas sensiblement augmenté au cours de la période considérée.  La situation ne semble pas avoir changé.
j) Règles d'origine
47. Le Bangladesh n'applique pas de règles d'origine non préférentielles aux importations sous régime NPF.  Aux fins d'application des préférences tarifaires accordées par le Bangladesh, les Règles d'origine types de 1977 énoncent les procédures à suivre pour déterminer l'origine des produits visés par un accord préférentiel.  Les règles types s'appliquent à tous les accords préférentiels, à l'exception de l'ACPAS dans lequel sont énoncées des règles d'origine propres à cet accord.  La règle générale est que la valeur ajoutée locale minimum doit être de 50 pour cent de la valeur f.a.b.
48. Dans le cadre de l'ACPAS, la règle générale d'une valeur ajoutée locale minimum de 40 pour cent s'applique si un produit est originaire d'un seul État membre.  Lorsque la fabrication d'un produit fait intervenir plus d'un État membre, une valeur ajoutée de 50 pour cent est exigée.  Pour les pays les moins avancés (PMA), le critère de valeur ajoutée est moins élevé:  30 pour cent de valeur ajoutée locale pour un produit originaire d'un seul État ou 40 pour cent de valeur ajoutée régionale pour une production faisant intervenir plus d'un État.
49. En janvier 2006, le Bangladesh n'avait pas encore entériné les critères plus souples concernant le cumul régional (classification spéciale pour les marchandises originaires d'un groupe régional donné, mais expédiées à un autre pays du même groupe pour traitement ultérieur) offerts par les CE en 2000 au titre de leur régime préférentiel SGP/EBA (Initiative "Tout sauf les armes") à toutes les exportations de l'Association de l'Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC) et de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) (chapitre II).

v) Autres prélèvements et impositions à la frontière

50. La protection additionnelle assurée par trois autres prélèvements à la frontière et des impôts internes discriminatoires a été modifiée au cours de la période à l'examen:  certains taux et le nombre de produits visés ont été changés, la redevance sur les licences d'importation a été supprimée et un droit régulateur a été institué pendant l'exercice 2000/01 (tableau III.6).
  Ce genre de protection n'apparaît pas dans les indicateurs tarifaires mentionnés dans les sections précédentes.  Le taux nominal de protection, si l'on tient compte du droit de douane et des autres prélèvements à la frontière, pourrait porter le taux NPF nominal actuellement appliqué à 22,2 pour cent en moyenne (35,7 pour cent en incluant les taxes internes).  Comme il a été indiqué précédemment, selon la liste OMC LXX du Bangladesh, d'autres droits et prélèvements sur les lignes concernées sont consolidés à 2,5 pour cent.  En février 2006, les autorités ont indiqué au Secrétariat que la Commission tarifaire du Bangladesh en collaboration avec l'Administration nationale des impôts s'employait actuellement à revoir ces prélèvements et taxes et notifieraient leur position finale en juillet 2006, une fois que les mesures de révision/rationalisation de la structure tarifaire et d'autres droits au titre du budget 2006/07 auront été décidées.
Tableau III.6

Taxes et autres droits à l'importation, 1999-2006

	
	1999/2000
	2005/06

	
	Taux ad valorem 
(pour cent)
	Couverture (pourcentage de lignes tarifaires)
	Taux ad valorem
(pour cent)
	Couverture (pourcentage de lignes tarifaires)

	Droits de douane
	0-37,5
	100,0
	0-25,0
	100,0

	Autres impositions à la frontière
	
	
	
	

	Surtaxe pour le développement des infrastructures
	2,5
	98,4
	4,0
	96,2

	Impôt anticipé sur le revenu
	2,5
	100,0
	3,0
	100,0

	Redevance LCA/IP
	2,5
	89,6a
	n.a.
	n.a.

	Fiscalité interne
	
	
	
	

	Taxe sur la valeur ajoutée
	15,0
	93,7
	15,0
	88,3

	TVA anticipée sur le commerce
	n.a.
	n.a.
	1,5
	92,3

	Droit supplémentaire
	5,0-270,0
	6,6
	20,0-350,0
	15,8

	Droit régulateur
	n.a.
	n.a.
	5,0-30,0 (2003/04)b 
ou 12,0 (2005/06)c
	334 lignes tarifairesb ou
1 ligne tarifairec


n.a.
Non applicable.

a
Comprend uniquement les importations supérieures à 100 000 taka.  

b
Selon la Banque mondiale.

c
De source gouvernementale.

Note:
Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur le contenu de ce tableau.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par les autorités du Bangladesh;  et Banque mondiale (2005b).

b) Surtaxe pour le développement des infrastructures

51. La surtaxe pour le développement des infrastructures, une taxe qui s'applique à la quasi‑totalité des importations depuis le 1er juillet 1997, a augmenté graduellement, passant de 2,5 pour cent à 4 pour cent (de la valeur imposable des importations).
  Cette mesure a été instituée à titre temporaire, officiellement pour faire entrer des recettes destinées au développement des infrastructures.  Étant donné qu'elle s'applique à la plupart des importations, cette surtaxe relève de près de 3,84 points de pourcentage la protection tarifaire moyenne globale conférée par les droits NPF appliqués, ce qui compense la baisse du niveau global des droits NPF appliqués.  Les 258 (257 d'après l'Administration nationale des impôts) produits correspondant aux positions à huit chiffres du SH qui sont exemptés de la surtaxe pour le développement des infrastructures comprennent:  les animaux/poissons vivants, le sucre, le riz;  les peaux, cuirs et pelleteries;  le coton;  les minéraux;  les produits chimiques;  les engrais;  produits ferreux et non ferreux;  les fibres synthétiques discontinues pour la filature;  les ordinateurs;  les cassettes et disquettes;  les téléphones cellulaires;  les montres;  les jeeps et les automobiles d'une cylindrée n'excédant pas 1 300 cm3, importées par des membres du Parlement.

c) Redevance sur les autorisations de lettres de crédit (LCA) ou permis d'importation (IP)

52. La redevance LCA/IP de 2,5 pour cent n'a pas été perçue depuis 2001/02;  auparavant, elle était prélevée sur toutes les importations d'une valeur supérieure à 100 000 taka, sauf exemption en vertu d'une ordonnance.
  Les exemptions concernaient également les importations effectuées par des institutions du secteur public, par les secteurs à vocation exportatrice et par des utilisateurs industriels agréés (pour les importations de machines et de pièces détachées).

d) Impôt anticipé sur le revenu

53. L'impôt anticipé sur le revenu est exigible de tous les importateurs au taux, semble‑t‑il, de 3 pour cent de la valeur c.a.f. des importations.  Cet impôt peut constituer un crédit fiscal pour la société, ce qui signifie qu'il ne constitue pas un prélèvement supplémentaire sur les importations dans la mesure où les taxes dues par la société (ou par la personne) sont suffisantes pour être annulées par ce prélèvement.  Si l'importateur opère sur une base commerciale, on considère que, en payant l'impôt au stade de l'importation, il s'est acquitté de ses obligations fiscales.  Si l'importateur bénéficie d'une trêve fiscale, la loi prévoit qu'il peut demander à être exempté de la déduction d'impôt à la source.

54. Sont notamment exemptés de l'impôt anticipé sur le revenu les importations, effectuées par des membres du Parlement, de jeeps et de véhicules automobiles d'une cylindrée n'excédant pas 3 000 cm3 et 1 300 cm3, respectivement;  les concessionnaires d'entrepôts sous douane;  les importations temporaires;  les biens d'équipement bénéficiant de taux préférentiels à l'importation;  et quelques produits spécifiques soumis à des dispositions visant "l'utilisation finale".

e) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et  TVA anticipée sur le commerce 

55. La TVA continue d'être perçue au taux de 15 pour cent sur tous les produits aussi bien importés que de fabrication locale.  Actuellement, 774 positions tarifaires à huit chiffres du SH sont au taux zéro.  Dans le passé, la TVA était utilisée comme moyen d'offrir une protection additionnelle à certains secteurs concurrençant les importations, dont l'industrie textile.  En février 2006, l'Administration nationale des impôts a fait savoir au Secrétariat qu'il n'existait aucune disposition exemptant, en partie ou totalement, les textiles fabriqués sur le plan national de la TVA et des droits d'accise applicables.  Elle a également précisé que pour certains textiles fabriqués dans le pays (tels que les tissus en coton), la TVA était évaluée sur la base d'une quantité nominale fixe dépendant de la capacité de production des machines.  Dans le cas des importations, l'évaluation est basée sur la valeur c.a.f. plus le droit à l'importation et, dans certains cas, le droit supplémentaire (voir ci-dessous).

56. Depuis le 1er septembre 2004, une taxe anticipée sur la valeur ajoutée de 1,5 pour cent est perçue sur presque tous les produits importés et de fabrication nationale (513 produits correspondant aux positions à huit chiffres du SH et situés au taux zéro).  Selon les autorités, cette taxe est calculée sur la base d'une valeur ajoutée minimum de 10 pour cent entre le  niveau de gros et le niveau de détail.  Cette TVA devrait en principe être perçue une fois la vente effectuée.  L'administration fiscale ne disposant pas des capacités nécessaires pour percevoir la TVA au moment de la vente au détail d'articles importés, elle est perçue au stade de l'importation.  Toujours selon les autorités, la TVA ne crée aucune distorsion à l'encontre des produits importés puisque des produits nationaux similaires sont également soumis à une TVA anticipée au niveau du commerce de gros, en plus de la TVA ordinaire de 15 pour cent au niveau de la fabrication.

f) Droit supplémentaire

57. Pendant la période étudiée, le Bangladesh s'est efforcé de réduire l'éventail des taux des droits supplémentaires.  Les droits supplémentaires sont censés décourager tant l'importation de produits de luxe que la production et la fourniture de biens et de services considérées comme indésirables pour des raisons sociales, morales ou religieuses.  Ces droits s'apparentent aux droits d'accise et sont, en principe, sans effet sur le commerce (les mêmes taux s'appliquant à des marchandises similaires qu'elles soient importées ou produites dans le pays).  Toutefois, comme le mentionnait le rapport précédent,  il n'en est pas toujours ainsi dans la pratique, si l'on considère le nombre de produits visés et la répartition des taux par produit.
  Les droits supplémentaires sont considérés comme des droits de douane déguisés.

58. D'après le tarif douanier de 2005/06, le nombre de produits assujettis au droit supplémentaire a plus que doublé depuis le dernier rapport, et il y a eu une augmentation des taux minimums et des crêtes tarifaires.  Six taux sont actuellement appliqués (20 pour cent, 35 pour cent, 65 pour cent, 100 pour cent, 250 pour cent et 350 pour cent).  Les trois taux les plus élevés sont appliqués notamment aux boissons alcooliques, aux produits du tabac, au matériel de transport routier et aux pièces détachées.  Le taux de 20 pour cent est appliqué à environ 69 pour cent de toutes les positions tarifaires soumises à cette taxe, et environ 64 pour cent concernent les textiles et les vêtements.

59. Dans le discours de présentation du budget 2005/06, il était proposé de protéger les branches de production nationales (et d'épargner des devises étrangères) en imposant un droit supplémentaire de 35 pour cent sur l'eau minérale importée, et un droit supplémentaire de 20 pour cent sur les détergents importés et toutes les lampes et autres appareils d'éclairage importés.
  En outre, une augmentation du droit supplémentaire de l'ordre de  25 à 35 pour cent a été proposée et appliquée pour certains produits alimentaires transformés et jus de fruits, et toutes sortes de meubles importés.

60. Perçus sur la valeur des marchandises au débarquement, plus les droits de douane, mais TVA exclue, les droits supplémentaires ont un effet de cascade;  les taux de protection sont d'autant plus grands que les taux des droits de douane sont plus élevés.  La différence entre les taux d'imposition équivaut à la perception d'un droit de douane additionnel qui augmenterait de 5,51 points de pourcentage le taux de droit NPF nominal appliqué en 2005/06.

g) Droit régulateur

61. Selon une étude de 2005 de la Banque mondiale, un droit régulateur est appliqué depuis 2000/01 à titre provisoire.  En 2003/04, il visait 334 positions tarifaires (y compris les produits de la mer, le matériel de transport, les appareils électriques et non électriques) à des taux allant de 5 pour cent à 30 pour cent;  pour plus de 70 pour cent des positions tarifaires visées le taux était de 30 pour cent.
  Le tarif douanier de 2005/06 prévoit un taux unique s'appliquant à une seule position tarifaire (tableau III.6).  Au moment de l'achèvement du présent rapport, aucun renseignement ou éclaircissement supplémentaire n'avait été fourni par les autorités sur l'application du droit régulateur.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation

62. Depuis 1973, le Bangladesh fait l'objet de consultations simplifiées au GATT et au Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements (Comité de la balance des paiements), étant donné qu'il maintient certaines restrictions ou interdictions à l'importation à des fins de balance des paiements, conformément à l'article XVIII:B du GATT.  Pendant la période considérée, le Comité de la balance des paiements a tenu des consultations avec le Bangladesh en octobre 2002 et en novembre 2004;  les prochaines consultations sont prévues pour le printemps 2007.
  Dans le cadre d'un plan d'élimination progressive des restrictions adopté en 2000 (portant sur la période janvier 2002 à janvier 2005) concernant onze catégories de produits, principalement les textiles et les vêtements, l'élimination des restrictions sur sept catégories de produits a été notifiée au Comité.  En octobre 2002, le Comité a approuvé le maintien des restrictions à l'importation à des fins de balance des paiements jusqu'en 2009 pour quatre produits supplémentaires:  poussins, œufs, boîtes en carton (restriction supprimée en juillet 2005, voir section x) c) ci-après) et sel ordinaire.  Le Bangladesh devra présenter, en temps opportun, un plan d'élimination progressive pour les restrictions à l'importation s'appliquant encore à ces produits.

63. La liste des produits réglementés en vertu de l'Ordonnance relative à la politique d'importation pour 2003-2006 énumère presque tous les produits dont l'importation est prohibée ou soumise à restrictions (tableaux AIII.3 et AIII.4).  Cette liste a été modifiée par plusieurs SRO/Avis publics et une nouvelle ordonnance relative à la politique d'importation incluant ces modifications était en cours d'élaboration au moment de l'achèvement du présent rapport.

64. La liste des produits prohibés comprend deux catégories de produits:  les produits qui vont à l'encontre de la morale religieuse et sociale des Bangladais ("raisons non commerciales"), par exemple les produits contenant de la viande de porc et les drogues,  et des articles textiles qui sont en concurrence directe avec des marchandises produites localement ("raisons commerciales") (tableau AIII.3).

65. Les produits soumis à restrictions peuvent être importés si les conditions prévues dans l'Ordonnance sont remplies.  Ces produits sont réglementés pour des raisons sociales, religieuses, sanitaires, environnementales, commerciales, ou pour des raisons de sécurité.  Ils peuvent être généralement classés dans les catégories ci‑après:  i) les produits, en partie répertoriés dans le tableau AIII.4, qui nécessitent un certificat, une autorisation ou un visa préalables des autorités compétentes;  ii) les produits qui ne peuvent être importés que par des consommateurs industriels enregistrés, notamment par les entreprises fabriquant des vêtements de confection, de la bonneterie et des textiles spécifiquement destinés, à l'exportation et travaillant dans le cadre du régime des entrepôts sous douane
, les industries pharmaceutiques (allopathiques) et les hôtels qui réalisent des recettes en devises, dans la limite de l'autorisation d'importation figurant dans leur certificat d'enregistrement à l'importation (IRC);  iii) les produits commercialisés par l'État, notamment les armes et munitions, qui ne peuvent être importés que par des sociétés désignées par le gouvernement, et iv) les produits assujettis à des conditions particulières.

66. Depuis le dernier Examen des politiques commerciales du Bangladesh, des progrès importants ont été accomplis dans la réduction du nombre d'articles soumis à des restrictions pour des raisons commerciales.  L'Ordonnance relative à la politique d'importation pour 2003-2006 a réduit de moitié (à partir de mars 2004) le nombre d'articles correspondant aux positions à quatre chiffres du SH soumis à restrictions, par rapport à l'Ordonnance précédente (tableau III.7).  En juillet 2005, une nouvelle réduction d'un tiers était effectuée, suite au retrait (libéralisation) de 21 produits (correspondant aux positions à quatre chiffres du SH) faisant l'objet de restrictions pour des raisons commerciales (feuilles de tendu, cartons d'emballage pour produits congelés, tissus tissés/tricotés, tissus écrus, toile pour chemises et tissus pour complets d'hommes).
  Ces produits avaient été placés sur la liste des importations sujettes à restrictions pour protéger les branches de production nationales.  Depuis lors, selon les chiffres fournis par les autorités, 3,3 pour cent de tous les produits correspondant aux positions tarifaires à quatre chiffres figurent sur la liste des importations soumises à restrictions, dont la plupart pour des raisons non commerciales.  Il n'y a plus que deux produits correspondant aux positions tarifaires à quatre chiffres du SH (volailles vivantes et œufs) dont l'importation soit interdite pour des raisons commerciales et un produit (le sel ordinaire) qui soit soumis à des restrictions pour des raisons commerciales (tableaux AIII.3 et AIII.4).
Tableau III.7

Évolution de la liste des produits soumis à restrictions depuis l'Ordonnance de 1991-1993

	
	Ordonnance de
1991-1993
	Ordonnance de
1993-1995
	Ordonnance de
1995-1997
	Ordonnance de
1997-2002
	Ordonnance de
2003-2006

	Nombre de produits inscrits sur la liste des importations réglementées au niveau des positions à quatre chiffres du SH
	193
(15,6%)
	111
(9,0%)
	120
(9,7%)
	122
(9,8%)
	62
(4,98%)

	Nombre de produits inscrits sur la liste des importations réglementées au niveau des positions à quatre chiffres du SH pour des raisons commerciales
	79
(6,4%)
	19
(1,5%)
	27
(1,9%)
	27
(2,2%)
	24
(1,92%)


Note:
Le chiffre entre parenthèses indique la proportion par rapport au nombre total de positions tarifaires à quatre chiffres du SH.  Il y avait, au niveau des positions à quatre chiffres du SH96, 1 240 lignes tarifaires jusqu'à  2002 et 1 244 (SH02) à partir de 2003.

Source:
Différentes ordonnances relatives à la politique d'importation du Bangladesh;  et les autorités bangladaises.
67. La prohibition ou la restriction frappant un produit peut être levée sur recommandation de l'autorité de tutelle ou de la Commission tarifaire du Bangladesh, qui est chargée de suivre la production des établissements industriels "protégés".  Si la qualité du produit national se dégrade, si le niveau de la production nationale ne suffit pas, ou si quiconque s'estime lésé par une prohibition ou une restriction, la levée de la prohibition ou de la restriction peut être demandée à l'organisme de tutelle ou à la Commission tarifaire.  On ne dispose pas de détails concernant les prohibitions ou les restrictions d'importation qui ont été levées pour ces motifs depuis 1992.

68. Les importations en provenance d'Israël, ainsi que les marchandises transportées sur des navires battant pavillon de ce pays demeurent prohibées.
  Entre mars 2002 et le 15 décembre 2005, cédant à la pression des producteurs locaux, le Bangladesh a interdit les importations de fils/textiles venant d'Inde par la route (poste frontière de Benapole).

vii) Licences d'importation

69. Jusqu'au 31 décembre 1998, le Bangladesh bénéficiait d'une période de transition pour appliquer certaines prescriptions liées aux procédures de licences automatiques, au titre de la note 5 relative à l'article 2:2 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation.
  En mars 2000, le Bangladesh a informé le Comité des licences d'importation qu'une licence d'importation n'était requise pour aucun produit importé au Bangladesh (de telle sorte que les questions relatives aux procédures d'octroi de licences d'importation n'étaient pas applicables) et, en 2005, il a répondu pour la première fois au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.
 
70. Pour les importations au Bangladesh, il n'existe pas de licences d'importation en tant que telles.  En revanche, outre la procédure d'importation courante par autorisation de lettres de crédit (LCA), un permis, un dédouanement, une autorisation ou une approbation préalables peuvent être exigés pour un certain nombre de produits importés (tableau AIII.4).  Ceci revient implicitement à imposer des licences d'importation.  Beaucoup des prescriptions en matière de dédouanement concernant les produits soumis à restrictions répondent à des considérations de santé ou de sécurité sanitaire et semblent par conséquent revêtir un caractère "automatique".  Toutefois, d'autres prescriptions servent à appliquer des restrictions quantitatives (huile de soja brute, vêtements d'occasion, méthanol/alcool méthylique) et, de ce fait, équivalent à des "licences non automatiques".

71. Certaines catégories de produits soumis à restrictions (sel ordinaire, éthanol, produits dérivés du pétrole, méthanol/alcool méthylique, produits en acrylique "break" vêtements d'occasion, débris de fer et d'acier, déchets et débris d'aluminium) ne peuvent être importées que par des consommateurs industriels enregistrés.  La liste des produits soumis à restrictions que ces consommateurs peuvent importer doit être approuvée par les autorités compétentes.  La liste, qui doit notamment indiquer les quantités et les valeurs, est ensuite approuvée par la Direction générale des importations et des exportations et inscrite dans le certificat d'importation de l'importateur concerné.

72. Les vêtements d'occasion ne peuvent être importés que par 3 000 importateurs commerciaux sélectionnés par tirage au sort de contingents, répartis entre différents districts sur la base de la population (voir également la section viii) ci-dessous).  Un plafond de 50 000 taka est fixé pour chaque importateur qui peut acheter, moyennant autorisation préalable de la Direction générale des importations et des exportations (CCIE), des couvertures, des pull‑overs, des cardigans pour femmes, des vestes pour hommes (y compris des blousons à fermeture éclair);  des pantalons pour hommes et des chemises en tissus synthétiques et mélangés;  la quantité maximum qui peut être importée dans les limites de ce plafond est en outre soumise à une limite de poids.
  Toutes les expéditions de vêtements d'occasion doivent aussi être accompagnées d'un certificat émanant d'une chambre de commerce du pays exportateur, attestant que l'expédition ne contient pas de produits prohibés.

73. En dehors des produits figurant sur la liste des produits soumis à restrictions, un permis d'importer ou une autorisation de dédouanement (mais sans autorisation de lettre de crédit) doit être obtenu de la CCIE dans les cas ci‑après:  i) les importations de livres, de magazines, de journaux, de publications périodiques, d'équipements scientifiques et de matériels de laboratoire contre remise de bons UNESCO;  ii) les importations effectuées dans le cadre du système PAYE de retenue à la source
;  iii) l'importation, par des voyageurs, de produits autorisés en quantités supérieures aux limites admises;  iv) l'importation d'échantillons gratuits, de matériel publicitaire et d'articles pour cadeaux en quantités supérieures aux limites prescrites;  v) l'importation de produits pharmaceutiques et de médicaments (allopathiques) dans le cadre du système de produits bonus, au titre de la directive de l'Office de contrôle des médicaments;  et vi) l'importation de biens d'équipement destinés à des établissements industriels mixtes.

viii) Contingents d'importation

74. Le système du dédouanement non automatique à l'importation décrit précédemment revient en définitive à imposer un plafond aux importations des produits concernés.  En avril 2005, le Bangladesh a informé le Comité des licences d'importation de l'OMC que les restrictions à l'importation de marchandises étaient applicables globalement.  Dans le cas des produits alimentaires et des boissons, l'obligation d'effectuer les tests de radioactivité s'applique à tous les pays à l'exception de la Malaisie, de Singapour, des pays de la SAARC et des pays de l'Asie du Sud-Est, selon le produit
;  cette politique pourrait changer si des échantillons prélevés sur le marché devaient révéler la présence de niveaux dangereux de radioactivité.  Les renseignements concernant la répartition des contingents d'importations d'huile de soja brute, de vêtements d'occasion et d'éthanol/alcool méthylique, ainsi que les formalités à remplir pour le dépôt des demandes ont été publiés dans un avis public par la CCIE.  En février 2006, les autorités ont indiqué que seules les importations de vêtements d'occasion étaient contingentées.  Le montant total des contingents ainsi que la quantité maximale attribuée à chaque importateur sont publiés, mais il n'y a pas d'indications quant au contingent par pays.  Dans le cas des vêtements d'occasion, le volume des contingents est déterminé par district (pour l'année) en fonction de la population;  les importateurs sont sélectionnés par tirage au sort public.  Les contingents non utilisés ne sont pas ajoutés à ceux d'une période suivante.  Les noms des importateurs concernés sont portés, sur demande, à la connaissance des gouvernements et des organismes de promotion des exportations des pays exportateurs.  Aucun nouveau renseignement n'a été fourni par les autorités concernant, par exemple, le volume et l'attribution des contingents par produit (bénéficiaire et provenance).

ix) Commerce d'État

75. L'intervention de l'État dans l'économie (y compris le commerce et les activités connexes) a persisté pendant la période considérée, en raison, notamment, de la lenteur des progrès du processus de privatisation (section 4) vii)).  Les autorités considèrent que l'ouverture de l'économie s'est faite plus rapidement que dans nombre de pays voisins, ce qui a permis au secteur privé d'assumer le rôle principal.

76. Selon une étude de la Banque mondiale, parmi les entités principalement engagées dans des activités commerciales, on comptait, en 2003, près de 40 sociétés d'État non financières et administrations (y compris leurs entreprises subsidiaires au nombre d'environ 200), deux entreprises relevant de ministères (l'Office des télégraphes et téléphones du Bangladesh (BTTB) et la Compagnie de chemins de fer du Bangladesh), quatre banques commerciales nationalisées et quatre banques spécialisées dans le développement.
  Le secteur public est les plus gros importateur du pays, étant donné que la plupart des entités gouvernementales, organismes autonomes et sociétés du secteur public importent directement par appels d'offres.
  Lors du précédent Examen des politiques commerciales, les importations par les entités gouvernementales, y compris la Société de commerce du Bangladesh (TCB), les secteurs étatiques, semi-étatiques et nationalisés, représentaient 9,3 pour cent des importations totales (1997/98).  Aucune donnée récente n'a été fournie par les autorités sur le commerce extérieur des entreprises d'État.  En 2003, la liste des principaux importateurs directs appartenant au  secteur public et des entreprises d'État se présentait comme suit:  Société des produits chimiques du Bangladesh (BCIC), Société des produits sidérurgiques et de l'industrie mécanique du Bangladesh (BSEC), Société du pétrole, du gaz et des minéraux du Bangladesh (BOGMC ou Petrobangla), Société du sucre et des produits alimentaires du Bangladesh (BSFIC), Société de commerce du Bangladesh (TCB), Office de développement de l'équipement énergétique du Bangladesh (BPDB), Office d'électrification rurale (REB), Administration de l'énergie électrique de Dacca (DESA), Organisme de fourniture en eau et d'assainissement (WASA), Département de la santé et de la planification familiale, Office des télégraphes et téléphones du Bangladesh (BTTB), Direction générale des achats pour la défense (DGDP), Administration de l'aviation civile du Bangladesh (CAAB).  Le droit exclusif d'importer a été maintenu pour certaines entreprises d'État ou certaines catégories de produits.  C'est le cas pour les armes de guerre et autres armes.  C'est aussi le cas pour les produits pétroliers (positions 27.09 et 27.10 du SH), qui ne peuvent être importés que par la Compagnie pétrolière du Bangladesh (BPC), les substances explosives (positions 36.01 à 36.04 du SH) à usage commercial dont la Société de commerce du Bangladesh (TCB) est l'importateur exclusif, et le sucre et le sel qui sont importés exclusivement par la Société du sucre et des produits alimentaires du Bangladesh (BSFIC) et par la TCB.

77. À l'heure actuelle, la TCB est chargée d'effectuer des importations, des exportations et, occasionnellement, des ventes, et d'assurer un approvisionnement en produits essentiels à des prix équitables en période de difficultés économiques ou dans des situations spéciales;  les autorités ont fait savoir que les activités de la TCB en matière d'importations ont été réduites.  Selon la Banque mondiale, ces fonctions s'amenuisent de plus en plus.
 Les autorités ont indiqué que la TCB avait importé du sel et du sucre en 2000-2002 et qu'elle n'avait plus rien importé jusqu'en juillet 2005, lorsqu'elle avait reçu verbalement pour instruction d'importer quelques produits essentiels (lentilles oranges (masur dal), oignons, huile de soja, haricots de l'espèce gram, etc.) et d'acheter localement (oignons, haricots gram, sucre) de l'entreprise d'État, BSFIC, avant le ramadan pour contrôler les prix sur le marché.  De 2001 à 2005, la TCB a exporté, entre autres, du jute à l'état brut, des vêtements de confection vers l'Égypte et les États-Unis.  D'après la liste I des Règles relatives aux pratiques commerciales, le Ministère de l'alimentation est chargé notamment de l'importation et de l'exportation de denrées alimentaires, des approvisionnements civils, de l'achat et de la distribution de céréales vivrières et d'autres produits alimentaires, dont le sucre, les huiles alimentaires, le sel, etc.
  De même, le Ministère du commerce entreprend des activités liées aux achats, à l'approvisionnement intérieur et extérieur de magasins, au commerce d'État et aux accords relatifs aux produits de base.  En février 2006, les autorités ont fait savoir que le Ministère du commerce n'avait entrepris aucune de ces activités.

78. Le Bangladesh n'a pas encore notifié à l'OMC d'activités de commerce d'État effectuées au titre de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.

x) Normes et autres réglementations techniques

a) Normes, essais et certification

79. L'Institut de normalisation et d'essai du Bangladesh (BSTI) est l'organe national de normalisation.  Il établit des normes nationales pour tous les produits, sauf les produits pharmaceutiques, veille à leur application et garantit la qualité des produits de consommation locale, d'exportation ou d'importation.  Le Conseil du BSTI, qui est l'organe supérieur de prise de décisions de l'Institut, est constitué de représentants de différents ministères, de chambres de commerce, d'organisations scientifiques et d'universités.  En novembre 2005, il existait au Bangladesh 1 870 normes (1 612 en 2000), dont environ 8 pour cent étaient d'application obligatoire;  145 normes obligatoires étaient en vigueur.  Les procédures d'essai et de certification relatives aux normes obligatoires sont les mêmes pour les produits nationaux et les produits importés.  Le Bangladesh a notifié à l'OMC son acceptation du Code de pratique de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce;  aucune autre notification n'a été reçue.

80. En matière de normes et de réglementations techniques, les grands objectifs, tels qu'énoncés dans la Politique industrielle de 1999, demeurent l'harmonisation des normes nationales avec les normes internationales et l'adoption des normes internationales dans le domaine de l'environnement.  Actuellement, quelque 96 normes bangladaises (36 en 2000) sont identiques aux normes de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et 23 autres (15 en 2000) sont identiques aux normes de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  En novembre 2005, 126 normes nationales ont été adoptées en reprenant des normes internationales (ISO, CEI, CAC, etc.).
  Le Bangladesh est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) depuis 1974, mais n'est pas encore membre de la Commission électrotechnique internationale (CEI) pour des raisons financières, les frais de participation à la CEI étant plus élevés;  néanmoins, le BSTI est membre du Programme des pays affiliés à la CEI depuis juin 2001 et, en cette qualité, il a eu accès aux publications de la CEI à des prix préférentiels.  Les normes du Bangladesh qui sont équivalentes aux normes internationales sont pour la plupart d'application facultative.

81. L'adoption de la certification ISO 9000 et ISO 14000 est considérée comme indispensable pour que les exportateurs du Bangladesh puissent commercialiser leurs produits sur les marchés extérieurs.  En 2005, 570 sociétés (25 à l'époque de l'examen précédent) avaient obtenu des certificats ISO 9000 et 20 sociétés avaient obtenu des certificats ISO 14000 délivrés par les organes de certification étrangers implantés au Bangladesh.  Des certificats HACCP (analyse des risques aux points critiques) ont été décernés à une douzaine de sociétés.
  Pour encourager l'accréditation conformément aux normes ISO 9000 et ISO 14000 et aux certificats HACCP, le BSTI organise des séminaires et des programmes de formation des vérificateurs, et prévoit de fournir une assistance technique aux sociétés désireuses d'obtenir des certificats ISO 9000 et ISO 14000.

82. À l'époque du précédent Examen des politiques commerciales, il n'y avait ni système d'accréditation des laboratoires au Bangladesh ni laboratoire bangladais accrédité, mais les certificats de certaines sociétés multinationales opérant dans le pays étaient acceptés.  En 2002, le Conseil du BSTI a constitué un comité chargé de créer un organisme d'accréditation au Bangladesh placé sous la présidence d'un haut fonctionnaire du Ministère de l'industrie.
  Ce comité avait été chargé d'élaborer des directives en vue de la création d'un organisme national d'accréditation avec la participation de toutes les parties intéressées, au niveau du gouvernement et du secteur privé.  L'organisme national proposé se chargera d'accréditer les laboratoires, les organes de certification et les évaluateurs.  En février 2006, les autorités ont indiqué au Secrétariat que le projet de loi de 2006 sur l'accréditation était presque terminé.

83. Le Bangladesh n'est partie à aucun accord de reconnaissance mutuelle ou bilatérale avec ses partenaires commerciaux dans le domaine des normes, des essais et de la certification.  Le BSTI entretient des relations avec d'autres pays et plusieurs organisations étrangères à l'échelle bilatérale et internationale.
  Il prend part aux travaux du Comité permanent de la SAARC sur les normes, la métrologie, les tests et la qualité.  Ce comité s'occupe de l'harmonisation des normes, des accords de reconnaissance mutuelle et du renforcement des capacités dans le domaine de la métrologie.  En outre, le BSTI se fait représenter toutes les fois que c'est possible aux colloques et séminaires de la SAARC.  Le BSTI a reçu la visite de spécialistes du contrôle de la qualité et de l'information dans le cadre d'activités organisées par le PNUD.  Les experts du BSTI participent à des réunions, séminaires et ateliers organisés notamment par les organismes suivants:  APMP, CSC, INBAR, ISO, ONUDI, OMC, CCI, PORIM, PRODEC (Finlande), SIDA (Suède), NORAD (Norvège), les CE et l'Inde.

84. Le BSTI est le point national d'information du Bangladesh pour les obstacles techniques au commerce (OTC) depuis 2002.  Il comprend un comité pour les affaires de l'OMC et participe aux activités des groupes de travail chargés des Accords de l'OMC relevant du Ministère de l'industrie et du Ministère de l'agriculture.  Le BSTI travaille à la mise en œuvre des Accords SPS et OTC.  

85. D'après les autorités, le Bangladesh n'a pas de politique nationale en matière de qualité ni d'arrangements institutionnels capables d'apporter une assistance dans le domaine des mesures de contrôle de la qualité et d'assurer le suivi de ces mesures.
  Le BSTI doit être renforcé et être doté de l'infrastructure et des moyens techniques et de mise en œuvre dont il a besoin pour jouer un rôle utile dans ce domaine.  Les autorités reconnaissent que des initiatives directement liées au commerce s'imposent afin de fixer des normes qui soient conformes aux prescriptions internationales.  Avec l'appui de mécanismes d'octroi de dons, les associations commerciales ou les chambres de commerce peuvent jouer un rôle important à cet égard et aider les entreprises membres à obtenir des certifications internationalement reconnues comme la certification ISO 9000.

b) Normes sanitaires et phytosanitaires

86. Au Bangladesh, les normes sanitaires et phytosanitaires sont encore régies par l'Ordonnance de 1959 sur la pureté des produits alimentaires, modifiée par l'Ordonnance de 1994 sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, l'Ordonnance sur la quarantaine et les Règles relatives à la pureté des produits alimentaires.  Les activités dans ce domaine sont contrôlées à trois niveaux:  par le Département de la santé publique et de la vulgarisation relevant du Ministère de la santé, par les municipalités sous la tutelle du Ministère des administrations locales et du développement rural, et par le BSTI relevant du Ministère de l'industrie.

87. Des certificats sanitaires et des tests de radioactivité sont exigés pour les importations de produits alimentaires et de denrées comestibles (tableau AIII.4).  Un certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente dans le pays exportateur doit attester que le produit concerné est exempt d'insectes nuisibles, de ravageurs et de maladies.  Des attestations étrangères des tests de radioactivité sont aussi acceptées au Bangladesh.  En outre, un test de pureté est effectué par le Conseil de la recherche scientifique et industrielle du Bangladesh, dans le cas d'importations d'huile de palme, d'oléine et de stéarine de palme raffinée, blanchie et désodorisée (RBD).  Toutes les dépenses afférentes aux tests sont à la charge des importateurs.

88. Selon une étude de 2005 de la Banque mondiale, l'infrastructure est extrêmement faible en ce qui concerne l'assainissement, l'hygiène et les questions liées aux normes (y compris dans le domaine de l'environnement).
  Le pays manque notamment de ressources humaines et de capacités techniques suffisantes pour répondre aux normes mondiales de plus en plus strictes.

c) Étiquetage et emballage

89. Compte tenu des dispositions des Accords de l'OMC sur les OTC et les mesures SPS, une politique d'étiquetage des produits a été instituée en 2004.  Cette politique doit encore être approuvée par la Division du Cabinet du Premier Ministre (février 2006) qui doit s'assurer, entre autres choses,  que cette politique ne crée aucun obstacle à l'importation (et à l'exportation) de marchandises et que les produits importés sont dûment étiquetés.  Cette politique vise explicitement le respect des normes d'étiquetage internationales dans 13 secteurs.

90. Toutes les importations doivent porter une étiquette indiquant le pays d'origine.  L'étiquette doit aussi mentionner la quantité, le poids, la mesure, la désignation commerciale, la composition, les dates de fabrication/d'expiration du produit.  Le bengali ou l'anglais peuvent être utilisés pour l'étiquetage.  Les marchandises importées, y compris leurs récipients, ne doivent par porter de mots ou d'inscriptions ayant une connotation religieuse.

91. S'agissant des importations de produits alimentaires et de boissons, les dates de fabrication et d'expiration doivent être clairement imprimées.
  Le marquage des ingrédients et de la composition des aliments lactés doit être en bengali (tableau AIII.4).  En outre, les importations d'aliments lactés contenant des matières grasses et les aliments pour bébés doivent être présentés en boîte;  le lait écrémé en poudre doit être conditionné en sac ou en boîte.
  Une cuillère graduée doit être fournie dans toutes les boîtes d'aliments pour bébés.
92. S'agissant des importations de pesticides et d'insecticides, les étiquettes doivent contenir des renseignements concernant le mode de fabrication et les ingrédients, ainsi que des avertissements, l'indication de l'antidote et le mode d'emploi en bengali.

93. Le coût des emballages des articles de fabrication nationale semble relativement élevé pour les entreprises bangladaises, en raison de l'interdiction d'importer des cartons (interdiction levée en juillet 2005).

xi) Marchés publics

94. Les marchés publics ont eu des effets importants sur les échanges étant donné la participation étendue de l'État à la production et au commerce, mais leur ampleur s'est réduite au fil des ans (section  2) ix)).  Les marchés publics sont également un instrument de la politique du gouvernement.

95. D'après la Banque mondiale, les marchés publics de biens, de travaux et de services au Bangladesh se chiffrent chaque année à 3 milliards de dollars EU, dont un financement extérieur de 2 milliards de dollars.
  Selon des sources bangladaises, entre 1999/2000 et 2004/05, les dépenses engagées dans les marchés publics de biens et de services ont augmenté de 136 pour cent s'établissant à 57,9 milliards de taka (940 millions de dollars EU), soit 1,6 pour cent du PIB.  Pendant cette même période, les dépenses en constructions et en travaux publics ont augmenté de 31 pour cent et ont atteint 3,4 milliards de taka (55,4 millions de dollars EU), soit 0,09 pour cent du PIB.
  Les ministères centraux passent très peu de marchés, qui portent essentiellement sur des denrées alimentaires et des articles d'imprimerie et de papeterie.  Les départements relevant des différents ministères, tels que les départements des travaux publics, des routes et autoroutes et d'ingénierie des administrations locales, se chargent des travaux dans leurs secteurs respectifs.  La plupart des marchés publics sont aux mains des sociétés du secteur public et d'entités semi-autonomes, telles que l'Office de mise en valeur des ressources en eau, l'Office d'électrification rurale, l'Organisme de fourniture en électricité de Dhaka, l'Organisme de fourniture en eau et d'assainissement  de Dhaka (WASA), les Autorités portuaires, etc.  Toutefois, l'autorité de ces entités en matière d'adjudication de contrats est très limitée, et même les plus importantes d'entre elles ne peuvent approuver de contrats équivalant à plus de 2 millions de dollars EU;  la majorité de leurs marchés publics restent au-dessous de 1 million de dollars EU.  Une part substantielle des marchés publics est conclue par les grands départements du gouvernement, tels que le Département des routes et autoroutes, la Compagnie nationale des chemins de fer, le Département d'ingénierie des administrations locales (LGED), l'Office des téléphones et télégraphes (T&T), la Direction générale des services de santé, la Direction générale de l'éducation, etc.

96. Faisant suite à la création, le 4 avril 2002, de l'Unité technique centrale des marchés publics (CPTU) au sein de la Division de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation du Ministère de la planification, une nouvelle réglementation et de nouvelles procédures de traitement et d'approbation des marchés publics (toutes disponibles sur Internet) ont été élaborées et adoptées en 2003 et 2004.
  En juillet 2005, le gouvernement a approuvé un projet de loi sur les marchés publics basé, en principe, sur ces lignes directrices, dont l'adoption par le Parlement est prévue pour 2006.
  Ce projet de loi prévoit des sanctions à l'encontre des contrevenants (y compris des mesures d'interdiction à l'endroit des fournisseurs ou entrepreneurs qui enfreindraient la loi).
  Avant l'entrée en vigueur de la réglementation des marchés publics, il n'existait ni règle ni procédure détaillée s'appliquant de manière uniforme à l'échelle nationale.  Cette réglementation, qui a été publiée avec effet immédiat dans le Journal officiel du 1er octobre 2003, est maintenant appliquée uniformément dans tout le pays aux marchés publics passés par toutes les entités du secteur public (y compris les entreprises d'État) qui achètent des biens, travaux et services directement liés ou non au développement.  Les réformes de 2003 répondent notamment aux objectifs suivants de la politique du gouvernement:  assurer que les marchés publics sont passés de la manière la plus efficace possible, encourager la concurrence entre les personnes et/ou les entreprises, assurer l'égalité de traitement de toutes les personnes et entreprises du secteur public, assurer que les achats du secteur public se font dans l'équité et l'ouverture, améliorer les possibilités commerciales dans le pays et veiller à ce que les marchés publics répondent à un souci de rentabilité.

97. L'Unité technique centrale des marchés publics (CPTU) est responsable de la formulation des politiques relatives aux marchés publics au Bangladesh, ainsi que de leur coordination, suivi et amélioration.  Elle veille également au respect de la réglementation et des procédures et propose, le cas échéant, des amendements à cette réglementation, ainsi que de nouvelles lois ou règles.  Le rôle de cette unité se limite à conseiller les entités qui passent des marchés publics sur l'application des règlements et procédures, sans toutefois empiéter sur leurs fonctions.  Cette unité ne doit en aucun cas participer aux travaux menant à l'examen et à l'évaluation des offres et/ou à l'adjudication des contrats concernant des achats particuliers et/ou spécifiques.  Elle prépare des formats de présentation type, des documents, des modes d'emploi et des instructions qu'elle présente dans un rapport annuel décrivant le fonctionnement général du système des marchés publics.  Elle a son propre site Web qui donne, entre autres choses, des renseignements sur les marchés publics potentiels et fournit une assistance technique dans le domaine des marchés publics au moyen de notes techniques d'information sur les marchés publics.

98. Les principaux ministères et divisions responsables de la formulation des politiques en matière de marchés publics sont:  la Division du Cabinet relevant du Premier Ministre, le Ministère des finances, le Ministère de la planification, la Division de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation (IMED), la Division des relations économiques (ERD), le Ministère du commerce et le Ministère de la fonction publique.
  La plupart des ministères et des divisions confient les achats à leurs départements ou à des entités placées sous leur tutelle, à des sociétés, etc.
  Comme il a été indiqué précédemment, le Ministère de l'alimentation et le Ministère du commerce effectuent des achats centralement.  La Direction des approvisionnements et de l'inspection qui relève du Ministère du commerce est la principale entité chargée d'effectuer des achats de fournitures pour le compte du Ministère de la fonction publique (articles d'imprimerie et de papeterie), du Ministère de l'information (matériel d'information de masse, journaux et publications), du Ministère de l'élevage (autres que les projets bénéficiant d'un  financement bancaire) et du Département des films et archives.

99. Depuis l'indépendance, l'organe qui occupe la position hiérarchique la plus élevée dans le domaine des marchés publics est le Comité ministériel pour les marchés publics.
  Ce comité décide tous les achats d'une valeur supérieure à 250 millions de taka (environ 5,1 millions de dollars EU, au taux de 49 taka pour 1 dollar), à l'exception des services de consultants.  Dans le cas de ces derniers, les contrats décidés par le Comité sont supérieurs à 50 millions de taka (environ 1,02 million de dollars EU).  Les décisions ou recommandations du Comité sont sujettes à l'approbation du Premier Ministre.  Le niveau suivant de la hiérarchie est le ministère (au niveau du ministre), suivi par les comités d'achat des départements ou les conseils d'administration des sociétés ou des entités autonomes.

100. La réglementation de 2003 fixe les conditions d'application de cinq procédures d'achat:  l'appel d'offres ouvert
, l'appel d'offres restreint
, le marché de gré à gré
, l'appel d'offres en deux étapes
 et la demande de devis.
  Chaque entité adjudicatrice se charge elle-même de publier l'invitation à présenter une demande de présélection, l'invitation à se faire enregistrer, l'invitation à soumissionner et les demandes de manifestation d'intérêt, pour ce qui a trait aux biens et services associés, aux travaux, aux services physiques et aux services intellectuels et professionnels.  Les avis doivent paraître dans au moins un journal national publié en bengali et dans un journal national publié  en anglais, tous deux ayant un tirage quotidien important au Bangladesh.  Si l'entité adjudicatrice a un site Web, toutes les invitations doivent y figurer également.

101. La réglementation de 2003 prévoit le traitement préférentiel volontaire des fournisseurs nationaux visant 15 pour cent du prix des marchandises à la livraison et 7,5 pour cent de la valeur du contrat dans le cas de travaux, le but étant de donner aux fournisseurs nationaux un "avantage prix" sur leurs concurrents étrangers et de promouvoir les produits et/ou les branches de production du pays.  L'application de ce traitement préférentiel est laissée à la discrétion de l'entité adjudicatrice.  Un soumissionnaire ne peut déposer une plainte que devant un groupe spécial d'examen.

102. Dans le cas de projets de développement financés par des donateurs bilatéraux ou multilatéraux, les marchés publics sont régis par une procédure différente et des directives établies par les donateurs.  Les soumissionnaires locaux ne font pas l'objet d'un traitement préférentiel.  Les fournisseurs sont autorisés à utiliser des navires battant pavillon de n'importe lequel des pays de provenance admissibles, dans le cas des contrats CRF ou c.a.f.;  dans le cas des contrats f.a.b., il semble que seuls les navires battant pavillon bangladais puissent être utilisés, le but étant de protéger les intérêts des compagnies de navigation bangladaises, c'est-à-dire les intérêts de la Société de transports maritimes du Bangladesh, une entreprise d'État.
  Si un navire battant pavillon bangladais n'est pas disponible, l'acheteur peut obtenir une dérogation du Directeur général des transports maritimes.  Dans le cas d'une adjudication directe, les entités du secteur public sont, depuis peu, tenues d'acheter les produits d'une entreprise publique (la Société des produits sidérurgiques et de l'industrie mécanique du Bangladesh, BSEC, par exemple) sans recourir à un appel d'offres.
 

103. La plupart des documents de soumissionnement et des contrats contiennent des clauses de règlement des différends conformes aux règles d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale (CCI) ou aux dispositions de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).  Le lieu de l'arbitrage est généralement Dhaka.

104. Chaque entité gouvernementale, société du secteur public ou administration a ses propres procédures.  En général, elles appliquent la procédure d'appel d'offres ouvertes qui comprend l'avis dans la presse, la présélection (selon les cas), le soumissionnement, la présentation des dossiers de sollicitation, les garanties de soumission et de bonne exécution, l'ouverture des soumissions en public, l'évaluation des soumissions et l'attribution du marché au mieux offrant (sur la base de l'évaluation).
  La majorité des marchés publics bénéficient d'un financement extérieur et sont régis par des procédures prescrites par le partenaire de développement.

105. Avant les changements apportés par la réglementation de 2003, les achats effectués par le secteur public étaient semble-t-il caractérisés par des déficiences systémiques, notamment des pratiques d'achat opaques, des règles et procédures de passation de marchés désuètes, des capacités de gestion lacunaires et l'absence de transparence et de dispositifs de responsabilisation.
  On estime que les pertes économiques annuelles dues à la corruption et aux retards dans la passation de marchés publics étaient de l'ordre de 300 millions à 450 millions de dollars EU.  L'application des procédures n'était pas uniforme et des retards importants se produisaient dans la passation de la plupart des marchés publics.  Une étude de 2002 a notamment relevé les problèmes suivants:  des insuffisances au niveau des annonces, des périodes de soumissionnement trop courtes, des cahiers des charges laissant à désirer, la non‑divulgation des critères de sélection, l'adjudication de contrats par tirage au sort, des contrats libellés de manière partiale, la tenue de négociations avec tous les soumissionnaires, le lancement de nouveaux appels d'offres sans raison valable et toutes sortes d'irrégularités, d'actes de corruption et d'influences extérieures.

106. Le Bangladesh n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.
xii) Prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux

107. La Politique d'exportation pour 2003‑2006, de même que des ordonnances antérieurs, encouragent explicitement, mais n'imposent pas l'utilisation de matières premières locales, dans le but d'établir des industries en amont, en particulier dans le domaine des textiles et des vêtements, principal secteur d'exportation du Bangladesh.  L'octroi de primes à l'exportation de certains articles (dont les tissus locaux, bicyclettes et produits de l'agro‑industrie), ainsi que d'un taux de rétention plus élevé pour les devises et des ristournes sur les droits de douane et des systèmes spéciaux d'entrepôt en douane (lorsque la teneur en produits nationaux est d'au moins 25 pour cent) sont autant de mesures liées à des conditions concernant la teneur en produits nationaux ou la valeur ajoutée localement (sections 3) viii), 3) ix) et 3) xi)).  Dans le cadre de la Politique d'exportation pour 2003‑2006, des incitations sont prévues pour les exportations de produits non traditionnels et de nouveaux produits industriels;  pour en bénéficier, il faut que la valeur ajoutée localement soit d'au moins 40 pour cent au cours des deux premières années et 50 pour cent ultérieurement.

108. Le Bangladesh n'a pas notifié ces mesures au titre des dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.

xiii) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde 

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

109. La Loi de finance de 1995 a introduit des réglementations et procédures applicables à l'examen des plaintes pour dumping et subventions, portant modification de l'article 18 de la Loi sur les douanes de 1969.  Cette loi a été adoptée pour mettre les dispositions relatives aux pratiques antidumping et aux mesures compensatoires en conformité avec les Accords de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et sur les subventions et mesures compensatoires.  La Commission tarifaire du Bangladesh (BTC) est chargée de conduire les enquêtes relatives au dumping et aux subventions.

110. La demande d'ouverture d'une enquête, que ce soit pour une mesure antidumping ou pour une mesure compensatoire, doit être adressée par écrit à la BTC par une branche de production nationale  ou en son nom.  La BTC doit achever l'enquête dans un délai d'un an à compter de la date de publication de l'avis au public et présenter ses conclusions et recommandations au gouvernement.  Des droits antidumping ou des droits compensateurs provisoires, ne dépassant pas la marge de dumping ou des taux de subvention, peuvent être imposés dans les 60 jours qui suivent l'ouverture de l'enquête et appliqués pendant une période de six mois, prorogeable de trois mois.

111. Les conclusions finales doivent être rendues dans un délai d'un an à compter de la date d'ouverture de l'enquête.  L'imposition du droit définitif se fait par notification dans le Journal officiel.  Les mesures définitives peuvent être prises pour une durée de cinq ans à compter de la date d'imposition;  toutefois, le gouvernement peut reconduire ce droit pour une nouvelle période de cinq ans si, après examen, il considère que le dommage persiste.  Si la période initiale de cinq ans expire alors qu'un examen est en cours, le droit antidumping peut être prolongé au maximum pour un an.

112. Les appels visant un droit antidumping ou un droit compensateur peuvent, en vertu de l'article 196 de la Loi de 1969 sur les douanes, être adressés au Tribunal des douanes, accises et recours et doivent être déposés dans un délai de 90 jours à compter de la date d'imposition du droit.

113. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Bangladesh, aucune enquête concernant des mesures antidumping ou des mesures compensatoires n'y a été ouverte.  À l'époque, divers producteurs locaux s'étaient plaints de ce que la libéralisation des échanges au cours des dernières années avait permis à des fournisseurs étrangers de vendre leurs produits au Bangladesh.  Dans certains cas, ils avaient soutenu que les fournisseurs étrangers, dont beaucoup étaient de la région, avaient recours à des pratiques commerciales "déloyales" sous forme de dumping ou de subventions à l'exportation, qui menaçaient l'existence même des branches de production locales.  Toutefois, le manque d'expertise technique et de ressources financières, tant dans l'administration que les entreprises, ainsi que le fait de ne pas disposer des données authentifiées nécessaires pour la présentation des demandes avaient rendu l'ouverture d'enquêtes difficile.

b) Mesures de sauvegarde

114. Une clause de sauvegarde a été introduite en 1997 par modification de l'article 18 de la Loi de 1969 sur les douanes.  Cependant, le règlement d'application concernant les mesures de sauvegarde n'a pas encore été élaboré.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

115. Tous les exportateurs, à l'exception de ceux qui se trouvent dans des zones franches industrielles d'exportation, doivent obtenir un certificat d'enregistrement pour l'exportation (ERC) auprès de la CCIE.  La documentation requise pour un ERC est la même que pour un IRC.

116. La Politique d'exportation pour 2003‑2006 a simplifié les procédures d'exportation en autorisant l'exportation sans lettre de crédit, mais sur la base d'un contrat d'achat, d'un accord, d'une commande ou d'un paiement anticipé.
  L'exportation de tous les produits est autorisée sans lettre de crédit sur la base d'une consignation ou d'un paiement anticipé.  Les autres documents nécessaires pour l'exécution d'une opération d'exportation sont le formulaire EXP (délivré par la banque d'exécution), la facture, le bordereau de marchandises ainsi que le connaissement/la lettre de transport aérien.  Pour certains produits, des certificats d'exportation additionnels peuvent être exigés (tableau III.8).  Selon les autorités, le nombre de signatures exigées sur les formulaires douaniers d'exportation exécutés à la main est passé de 38 à 42 lors du précédent examen à environ 5 à 7.  

Tableau III.8

Certificats requis à l'exportation
	Produit
	Certificat ou permis
	Entité ou ministère compétent

	Tout produit, selon les exigences du pays importateur
	Certificat d'origine
	Office de promotion des exportations ou Chambre de commerce et d'industrie

	Poisson congelé
	Certification sanitaire et de qualité
	Direction des pêches

	Marchandises d'origine végétale
	Certificat de quarantaine
	Ministère de l'agriculture

	Thé
	Autorisation d'exportation
	Office du thé

	Produits pharmaceutiques
	Certificat de non-objection
	Office de contrôle des médicaments

	Marchandises destinées à être exposées dans des foires ou expositions internationales
	Certificat de non-objection 
	Office de promotion des exportations

	Jute
	Certificat de prix à l'exportation
	Banque du Bangladesh

	Marchandises à réparer
	Permis d'exportation
	CCIE

	
	Certificat de non-objection
	Banque du Bangladesh

	Vêtements de confection
	Certificat SGP
	Office de promotion des exportations

	Animaux sauvages vivants
	Permis d'exportation
	CCIE

	
	Certificat de non-objection
	Conservateur en chef des forêts


Note:
Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur le contenu de ce tableau.

Source:
OMC (2000), Examen de la politique commerciale du Bangladesh, juin, Genève.

ii) Contrôle de la qualité et dédouanement des exportations

117. Le Ministère du commerce et le NBR doivent délivrer des licences de contrôle de la qualité pour certains produits destinés à l'exportation;  on ne connaît cependant pas la liste des produits assujettis à cette prescription, ni ne dispose d'aucun autre détail à ce sujet.

118. La Politique d'exportation pour 2003‑2006 confirme la nécessité que les produits d'exportation soient de qualité élevée et acceptable et que toute entorse à cette règle affaiblit la position du Bangladesh sur les marchés d'exportation.
  Les autorités indiquent que des mesures ont été prises pour assurer le respect des normes sanitaires et phytosanitaires et des conditions de travail dans les usines de traitement du poisson et des autres aliments, ainsi que pour améliorer les laboratoires d'essai du pays.

119. L'autorisation du Ministère des transports est nécessaire pour l'expédition de chaque cargaison.  Une dérogation peut être accordée pour l'expédition de certaines marchandises ou après approbation d'une demande par le Ministère (chapitre IV).

120. Selon un rapport de la Banque mondiale, les coûts de transport et de traitement à la charge des exportateurs bangladais sont relativement élevés par rapport à cinq autres pays d'Asie.
  Les "dessous de table" et autres redevances non officielles semblent représenter 10 pour cent des coûts d'exportation.  Selon les estimations, il faudrait une demi‑journée à une journée et demie simplement pour "négocier" et régler les dessous de table.  Dans les branches de production très concurrentielles et pour lesquelles le facteur temps est important, comme dans le secteur des textiles et vêtements, cela peut faire la différence entre l'acceptation et le refus d'une commande et signifier la perte de centaines ou de milliers d'emplois.  Les autorités indiquent que le traitement des documents d'exportation ne prend que trois heures, du fait de l'automatisation des procédures d'exportation (et d'importation) dans les bureaux de douanes;  le dédouanement des exportations prend moins de 30 minutes.  Lors de l'examen précédent, il fallait en moyenne sept jours et jusqu'à 30 jours, pour réunir tous les documents nécessaires, ce à quoi il fallait ajouter de neuf à 75 jours pour obtenir de la douane l'autorisation d'expédition.

iii) Imposition, taxes et prélèvements à l'exportation

121. Les exportations ne semblent assujetties à aucune imposition, taxe ou prélèvement.  Une imposition à la source de 0,25 pour cent continue d'être prélevée sur toutes les recettes d'exportation (section 3) x)).

iv) Prix minimaux et contrôle des prix

122. Apparemment, les prix minimaux à l'exportation du jute brut sont fixés par un comité du Ministère des textiles et du jute, constitué de représentants de la Banque du Bangladesh, de la Société du jute du Bangladesh, de l'Association des industries du jute du Bangladesh et de l'Association des exportateurs de jute du Bangladesh.  Selon les autorités, il s'agit de prix indicatifs et non obligatoires.  Toutefois, les exportateurs sont tenus d'obtenir auprès de la Banque du Bangladesh un certificat de prix à l'exportation pour pouvoir exporter du jute brut à un prix inférieur à celui fixé par le Comité.

v) Prohibitions et restrictions à l'exportation

123. Les marchandises assujetties à une interdiction d'exporter sont énumérées dans la Politique d'exportation pour 2003-2006 (tableau III.9).  Selon les autorités, les interdictions d'exportation de produits agricoles et de produits manufacturés se justifient principalement pour des raisons de santé, d'équilibre écologique, de sécurité ou de valeur archéologique ou bien visent à préserver un approvisionnement interne satisfaisant.

Tableau III.9

Articles interdits à l'exportation

	Désignation des produits

	i)  Produits dont l'exportation est prohibée au titre de la Politique d'exportation  pour 2003-2006

	Pétrole et produits pétroliers à l'exclusion du naphte, du mazout, des huiles lubrifiantes et du bitume.  Cependant, cette prohibition ne s'applique pas à l'exportation de pétrole et de gaz naturel liquéfié par des entreprises étrangères travaillant au Bangladesh dans le cadre de contrats de partage de la production, jusqu'à hauteur de la part convenue.

	Graines de jute et graines de shan

	Blé

	Animaux vivants de toutes sortes, peaux d'animaux et espèces sauvages visées par l'Ordonnance de 1973 sur la protection des espèces sauvages (Ordonnance présidentielle n° XXIII de 1973, telle que modifiée en 1974) à l'exclusion des espèces figurant dans la première liste de cette ordonnance

	Armes à feu, munitions, explosifs et leurs ingrédients

	Matières fissiles/radioactives

	Objets archéologiques rares

	Squelettes humains, plasma sanguin ou toute autre matière produite à partir de sang humain

	Légumineuses de toutes sortes

	Crevettes, non congelées ni transformées (SRO n° 60-L/76 du 14 février 1976)

	Oignons (SRO n° 250-L/77 du 13 août 1977)

	Cervidés et crevettes de mer, d'une taille inférieure ou égale au n° 71/90, à l'exclusion des variétés "harina" et "chaka" et crevettes d'eau douce d'une taille inférieure ou égale au n° 61/70 (SRO n° 345-L/83 du 20 octobre 1983)

	Tous types de poudre de bambou/canne à sucre/bois (autres que les objets d'artisanat faits de ces matières)

	Grenouilles de toutes espèces (vivantes ou mortes) et cuisses de grenouilles

	Produits chimiques figurant dans la Liste 1 de la Convention des Nations Unies sur les armes chimiques signée à Paris les 13‑15 janvier 1993

	Peaux brutes et cuirs prétannés au chrome

	ii)  Produits retirés de la liste  par rapport aux précédentes Politiques d'exportation depuis 1993

	Tous les produits importés sous leur forme originelle ou non transformés

	Métaux ferreux et non ferreux et leurs déchets

	Céréales vivrières, y compris les produits à base de riz et les farines

	Lait et produits laitiers

	Ouvrages cartographiques, à l'exclusion des:  a) cartes non classées dont l'échelle est inférieure à un quart pouce ou au 1/250 000ème;  b) cartes à  usage éducatif et scientifique;  et c) cartes touristiques et cartes en relief

	Viande de bœuf, viande de mouton et graisses animales

	Noix de coco vertes,  noix de coco et coprah

	Œufs et volailles (SRO n° 365-L/75 du 1er novembre 1975)

	Longs métrages non déclarés exportables par la Commission de censure cinématographique du Bangladesh (SRO n° 174-L/76 du 24 mai 1976)

	Tourteaux

	Graines oléagineuses et huiles comestibles à l'exclusion des graines de kapok.  Cependant, les huiles comestibles obtenues/raffinées dans le pays à partir de graines oléagineuses et d'huiles brutes importées à des fins d'exportation peuvent être exportées sur autorisation du Ministère du commerce.

	Son de riz (à l'exclusion du son de riz dégraissé)

	Mélasses et sucre khandseri


Source:
Différentes Politiques d'exportation , y compris celle pour 2003-2006.

124. L'interdiction générale d'exporter vers Israël reste en vigueur.

125. Les exportations d'engrais à base d'urée, produits par la Khanaphuli Fertilizer Company (KAFCO), qui est une société d'État, continuent de faire l'objet de restrictions et nécessitent l'autorisation du Ministère de l'industrie.

126. Les réexportations (c'est‑à‑dire l'exportation de produits importés sous leur forme originelle ou non transformés) restent interdites.  Toutefois, si le prix de réexportation est supérieur de 5 pour cent au prix importé, on considère qu'il s'agit de commerce en entrepôt;  aucune modification de la qualité, du volume, de la taille, etc., n'est nécessaire.
  Les réexportations sont autorisées lorsqu'il y a au moins 10 pour cent de valeur ajoutée (5 pour cent de 1997 à 2002) et une modification de la qualité ou de la taille du produit, ou bien les deux.

vi) Licences d'exportation

127. Des licences d'exportation ne sont pas obligatoires en tant que telles, mais pour certains produits il peut être nécessaire d'obtenir un certificat d'exportation auprès des autorités compétentes (tableau III.8).

vii) Autolimitations, surveillance et mesures similaires

128. Jusqu'à l'expiration de la procédure transitoire prévue par l'Accord sur les textiles et les vêtements, à la fin de 2004, les autorités ont surveillé certaines exportations de textiles et de vêtements vers le Canada et les États‑Unis (chapitre IV).

viii) Subventions à l'exportation et autres mesures de soutien financier

129. Des subventions directes en espèces liées aux prescriptions de teneur en produits locaux (section 2) xii)), ont été allouées aux exportateurs de textiles et de vêtements ainsi que d'autres produits afin notamment de promouvoir la diversification des exportations tout en utilisant des intrants locaux (tableau III.10 et section 2) xii)).  Selon les autorités, ces subventions en espèces doivent couvrir les coûts de manutention, traitement, amélioration et transport (transports intérieurs et internationaux) en lieu et place de ristournes de droits de douane et d'un recours à des entrepôts en douane.  Le glucose liquide produit dans une zone franche industrielle d'exportation bénéficie d'une incitation en espèces de 20 pour cent.  Le montant total consacré aux subventions en espèces a varié de 6,6 milliards de taka (2003/04) à 7,9 milliards (2000/01);  en 2004/05, il était de 7,5 milliards de taka, l'essentiel étant allé aux tissus locaux (56 pour cent), crevettes congelées (23 pour cent) et produits à base de jute (13 pour cent) (tableau III.10).

Tableau III.10

Incitations à l'exportation, 2000‑2005

a)
Incitations en espèces

	Produits
	Circulaire de la Banque du Bangladesh
	Taux d'incitation

	Crevettes et poisson congelés
	FE n° 23, 12/12/2002, n° 07, 30/08/2004 et n° 06, 06/06/2005
	10 pour cent

	Produits à base de Hoogla, paille, fibres de canne à sucre contenant
a) plus de 80  pour cent de matières premières locales
b) plus de 50  pour cent de matières premières locales
	FE n° 26, 12/12/2002, n° 10, 22/11/2004 et n° 06, 06/06/2005
	
a) 20 pour cent
b) 15 pour cent

	Bicyclettes 
(Prescription de valeur ajoutée locale minimale:  40 pour cent)
	FE n° 27, 12/12/2002, n° 09, 22/11/2004 et n° 06, 06/06/2005
	15 pour cent

	Os broyés
	FE n° 25, 12/12/2002 et n° 06, 06/06/2005
	15 pour cent

	Produits agricoles (légumes/fruits) et agro-industriels 
a) Produits agricoles (légumes/fruits) 
b) Produits agro-industriels contenant

i) au moins 80 pour cent de matières locales

ii) au moins 70 pour cent de matières locales
	FE n° 15, 06/10/2005
	
30 pour cent

i) 30 pour cent
ii) 20 pour cent

	Tissus locaux (y compris ceux tissés à la main)
- 2002-2003
- 2003-2004
- 2004-2005
- 2005-2006
(Prescription de valeur ajoutée locale selon l'ordonnance relative à la politique d'importation)
	FE n° 08, 04/03/2001, n° 09, 05/03/2001, n° 10, 05/06/2002, n° 07, 03/06/2003 et n° 13, 03/08/2005
	
15 pour cent
10 pour cent
5 pour cent
5 pour cent

	Produits à base de jute
	FE n° 25, 18/10/2001, n° 19, 12/08/2002, n° 13, 05/11/2003, n° 08, 03/11/2004 et n° 06, 06/06/2005
	7,5 pour cent

	Articles de cuir
	FE n° 28, 01/11/2001, n° 15, 18/07/2002 et n° 06, 06/06/2005
	15 pour cent

	Tabac
	FE n° 14, 22/11/2003 et n° 06, 06/06/2005
	10 pour cent

	Pommes de terre
	FE n° 01, 28/01/2004 et n° 06, 06/06/2005
	20 pour cent

	Œufs à éclore et poussins d'un jour 
	FE n° 11, 18/07/2005
	25 pour cent

	Glucose liquide produit dans la zone franche industrielle d'Iswardi
	FE n° 18, 08/12/2005
	20 pour cent


b)
Dépenses par produit (2000‑2005)


(en millions de taka)

	Produits
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005

	Tissus locaux
	6 884,9
	5 930,6
	6 175,0
	4 462,1
	4 200,0

	Articles de cuir
	110,5
	69,4
	135,0
	197,9
	365,0

	Crevettes et poisson congelés
	..
	..
	500,0
	1 250,0
	1 730,0

	Produits à base de Hoogla, paille, fibres de canne à sucre
	..
	..
	3,6
	11,5
	10,0

	Os broyés
	..
	..
	0,5
	2,3
	2,8

	Produits agricoles et agro‑industriels
	..
	..
	..
	7,7
	100,0

	Bicyclettes
	..
	..
	..
	..
	..

	Produits de jute
	950,0
	1 300,0
	850,0
	700,0
	1 000,0

	Tabac
	..
	..
	..
	9,2
	100,0

	Pommes de terre
	..
	..
	..
	..
	1,6

	Total
	7 947,6
	7 300,0
	7 664,1
	6 640,7
	7 509,4


..
Non disponible.

Sources:
Office de promotion des exportations (non daté), Politique d'exportation pour 2003‑2006, disponible à l'adresse http://epb.gov.bd/export_policy.htm [14 juin 2005]  et autorités bangladaises.

130. La Politique d'exportation pour 2003‑2006 prévoit la suppression progressive, en trois étapes (qui devaient initialement se terminer en 2004/05) des incitations en espèces pour les tissus locaux (tableau III.10);  le taux de subvention est ainsi tombé de 25 pour cent de la valeur d'exportation (lors du précédent examen) à 5 pour cent.

ix) Avantages tarifaires

131. Outre les taux de droits préférentiels appliqués à l'importation de biens d'équipement et de pièces de rechange (6 pour cent pour les industries travaillant pour l'exportation et exemption de droits pour les industries à vocation uniquement exportatrice (section 2) iv) h)), les entreprises travaillant pour l'exportation ont accès au système de ristourne des droits de douane et aux entrepôts en douane spéciaux, grâce auxquels elles sont soit remboursées, soit exonérées des droits de douane et des taxes sur la valeur ajoutée versés pour les importations d'intrants utilisés dans la fabrication des produits finis (encadré III.1).  Ces entreprises ont en outre le droit d'importer en franchise de droits (dans des limites définies) des échantillons ayant un rapport avec la fabrication de produits exportables, moyennant autorisation de l'Office de promotion des exportations.

	Encadré III.1:  Entreprises à vocation exportatrice:  définition et soutien

	Le développement des branches de production à vocation exportatrice reste l'un des principaux objectifs de la politique économique du Bangladesh.  Les mesures de soutien public continuent de viser prioritairement les entreprises à vocation exportatrice.

	Les branches de production à vocation exportatrice ont été définies dans les Politiques industrielles pour 1999 et 2005;  le nombre en a été accru dans la Politique d'exportation pour 1997-2002.

	Les incitations et facilités à disposition des entreprises à vocation exportatrice sont énumérées dans les Politiques industrielles pour 1999 et 2005 ainsi que dans la Politique d'exportation pour 2003-2006.  Elles viennent s'ajouter aux incitations générales à disposition de toutes les branches de production (section 4) iii)).

	La Politique d'exportation pour 2003-2006 maintient l'extension de ces incitations et facilités destinées aux entreprises à vocation exportatrice à celles qui exportent 80 pour cent de leur production.  Les entreprises exportant la totalité de leur production peuvent bénéficier d'incitations et facilités supplémentaires et peuvent aussi vendre 20 pour cent des marchandises éventuellement rejetées à l'exportation sur le marché local, sous réserve du paiement des droits et taxes habituels.

	En outre, la Politique d'exportation pour 2003-2006 identifie les secteurs prioritaires (à potentiel d'exportation élevé) et les secteurs de développement spécial (ayant un potentiel d'exportation mais une faible production), qui sont considérés comme des secteurs de pointe (section 4) iii)) au titre de la Politique industrielle pour 2005.  Les secteurs prioritaires comprennent les logiciels et produits des technologies de l'information et des télécommunications, les produits agricoles et agro‑industriels, les produits de l'industrie mécanique légère (y compris les pièces d'automobiles et les bicyclettes), les articles de cuir et la confection haut de gamme.  Les secteurs de développement spécial couvrent les produits pharmaceutiques, les cosmétiques et articles de toilette, les bagages et produits de mode, les produits électroniques, les feuillards laminés à froid, les cartes et calendriers, la papeterie, les tissus de soie, l'artisanat ainsi que les médicaments à base d'herbes et les plantes médicinales.  Les incitations et facilités accordées à ces secteurs comprennent des prêts à taux d'intérêt réduit pour des projets sur une base prioritaire, des exonérations d'impôt sur le revenu, des aides en espèces, des prêts à l'exportation à conditions favorables et taux d'intérêt faibles, des facilités de transport aérien gratuit, des facilités en matière de déclarations fiscales et de cautionnement, etc.

	La Politique d'exportation pour 2003‑2006 est applicable dans des zones autres que les zones franches industrielles d'exportation (section 3) xii))

	Note:
Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur cet encadré.

	Sources
OMC (2000), Examen des politiques commerciales – Bangladesh, juin, Genève;  Office de promotion des exportations (non daté), Politique d'exportation pour 2003-2006;  et Politique industrielle pour 1999 et 2005.


a)
Systèmes de ristourne des droits

132. Les entreprises exportant toute leur production qui n'ont pas accès à des entrepôts en douane spéciaux peuvent bénéficier d'une ristourne équivalant au montant des droits et impôts versés pour l'importation de matières premières une fois que le produit est exporté.  La ristourne des droits est appliquée de trois façons:  forfaitairement (lorsque le taux est fixé à l'avance par le gouvernement), au taux effectif (lorsque les droits et impôts effectivement versés sur les importations sont remboursés)  et par ajustement (par le truchement d'un système de compte courant).
  Si aucun taux forfaitaire n'est encore fixé, notamment lorsque l'article considéré est nouveau, la ristourne est versée au taux effectif.  Les trois systèmes sont gérés par le Bureau d'exonération et de ristourne de droits (DEDO) et des "commissionnaires fonctionnels", qui relèvent de l'Administration nationale des impôts.  Les exportateurs "présumés", c'est‑à‑dire les entreprises locales qui fournissent des intrants à des exportateurs directs, sont aussi habilités à bénéficier de ces systèmes.  S'agissant des ristournes à taux forfaitaire, il peut advenir, dans certains cas, que les remboursements dépassent le montant des droits et impôts  effectivement versés à l'importation.  L'excédent peut alors constituer une subvention pour les exportateurs.
  Le subventionnement des exportations peut aussi aller jusqu'à accorder aux exportateurs "présumés" une aide en espèces et la ristourne des droits de douane.

133. Lors de l'examen précédent, la plupart des demandes de ristourne étaient à taux forfaitaires, système le plus simple à gérer.  Ces taux étaient estimés par le Bureau d'exonération et de ristourne de droits (DEDO) sur la base de coefficients techniques de production calculés pour un échantillon représentatif d'entreprises de la branche de production concernée.  La liste actuelle des taux forfaitaires indique les droits de douane à l'importation et taxes sur la valeur ajoutée fixés pour environ 1 292 produits.
  Les taux sont régulièrement revus et mis à jour.

134. Selon les autorités, la procédure de ristourne est désormais partiellement automatisée et les demandes à taux forfaitaire sont réglées rapidement.  Un délai raisonnable est nécessaire pour les demandes concernant des articles nouveaux du fait que les coefficients techniques de production sont calculés manuellement.  Les documents soumis sont vérifiés pour veiller à ce que les droits versés sur les matières premières correspondent bien au montant de la ristourne.  Il faut également vérifier si les devises étrangères ont été encaissées par l'intermédiaire de la Banque du Bangladesh pour s'assurer que l'exportation a bien eu lieu.  Selon d'autres sources, malgré diverses tentatives pour améliorer les résultats du DEDO, sa gestion reste médiocre et le déboursement des rabais est inefficace, comme l'indiquent les longs délais de remboursement.  Cela serait dû en partie à la complexité du régime de droits d'importation et à la lenteur de la procédure de ristourne, laquelle nécessite le calcul des coefficients techniques de production et la présentation par les exportateurs de 18 documents ou davantage.

135. Selon les autorités, les demandes de ristourne au taux forfaitaire sont d'ordinaire réglées en l'espace d'une semaine.  Pour le remboursement rapide des droits concernant 16 articles, les versements sont effectués directement sur le compte bancaire des exportateurs, dès réception des devises étrangères correspondant au règlement des exportations.
  Toutefois, le délai minimum pour les remboursements reste de six mois ou davantage et les remboursements reçus sont bien inférieurs aux débours effectifs.
  Ces importants retards et les frais supplémentaires qu'ils entraînent expliquent peut‑être le fait que les exportateurs semblent préférer le système des entrepôts en douane spéciaux à celui de la ristourne des droits.  Les autorités indiquent qu'il faut relativement plus de temps pour régler les demandes de ristourne concernant les articles nouveaux exportés parce que les exportateurs doivent présenter tous les documents pertinents concernant le paiement des droits et taxes sur les matières premières importées ainsi que les documents d'exportation assurant que les devises étrangères ont été encaissées par l'intermédiaire de la Banque du Bangladesh.

b)
Entrepôts en douane spéciaux

136. Les entrepôts en douane spéciaux permettent aux entreprises exportant toute leur production et aux exportateurs "présumés" d'importer et de stocker des intrants en franchise de droits.  Ce régime d'entrepôts est géré par l'Administration nationale des impôts, qui délivre la licence nécessaire pour ouvrir un entrepôt et surveille les stocks au moyen de carnets de passage en douane pour les importations et exportations et de tableaux préétablis d'entrées-sorties.  Les entrepôts en douane spéciaux ont été un facteur essentiel du développement des exportations de vêtements du Bangladesh (chapitre IV).

137. Des facilités d'entreposage en douane continuent à être mises à la disposition des branches de production dépendant des importations et orientées vers l'exportation ainsi que des exportateurs présumés.  Selon la Politique d'exportation pour 2003‑2006, elles devaient être progressivement réduites pour encourager les unités de production de textiles et vêtements composites tricot/bonneterie à utiliser davantage de matières premières locales.  La Politique d'exportation indique aussi que, sous certaines conditions, les maisons de commerce, les maisons d'exportation et autres organisations agréées bénéficieraient des facilités d'entreposage en douane.  Lors de l'examen précédent, certains exportateurs de cuir, jouets et joaillerie (c'est‑à‑dire des branches autres que celle du vêtement) avaient commencé à avoir recours aux entrepôts en douane spéciaux, mais environ 90 pour cent des utilisateurs étaient encore des exportateurs de vêtements.

x) Avantages fiscaux

138. L'Ordonnance relative à l'impôt sur le revenu prévoit que les revenus imposables issus de l'exportation peuvent bénéficier d'un abattement de 50 pour cent.  Les recettes d'exportation du secteur artisanal sont totalement exonérées de l'impôt sur le revenu, dont le taux est de 5 à 10 pour cent selon le volume de production.

139. À l'instar d'autres entreprises industrielles remplissant les conditions requises, les entreprises à vocation exportatrice bénéficient d'une trêve fiscale de cinq à sept ans (section 4) iii)).  Certaines entreprises industrielles peuvent bénéficier d'une trêve fiscale de quatre à six ans et sont exemptées (sur demande) de la déduction fiscale à la source, laquelle reste fixée à 0,25 pour cent pour toutes les recettes d'exportation.
  Toutes les entreprises fabriquant des vêtements de confection qui exportent la totalité de leur production font l'objet d'un prélèvement fiscal à la source de 0,25 pour cent, si elles ne bénéficient pas d'une exonération fiscale temporaire.  Ce prélèvement est censé régler la totalité de l'impôt exigible.  Les entreprises industrielles non admises à bénéficier de trêves fiscales peuvent à défaut obtenir un abattement pour amortissement accéléré de l'ordre de 80 à 100 pour cent.

140. Pour préserver la compétitivité des prix à l'exportation, des ristournes de la taxe sur la valeur ajoutée sont accordées pour un certain nombre de prestations liées à l'exportation.  Par exemple, la TVA peut être remboursée pour les services de soutien à l'exportation, à savoir les services C&F, les services d'agents en douane, les factures de téléphone, télex, télécopie, gaz/électricité (à 80 pour cent), les factures d'eau et d'assainissement (à 60 pour cent), les primes d'assurance, les commissions/factures de l'agent maritime.
  La TVA payée sur la toile et les sacs de jute utilisés pour le conditionnement des marchandises destinées à l'exportation est aussi remboursable.  En 2005, les autorités devaient mettre en place au niveau commercial une exonération de TVA pour le riz, les engrais chimiques et les insecticides, les fongicides, les pesticides, les produits antigermination, les régulateurs de croissance végétale et les désinfectants utilisés dans l'agriculture;  les autorités n'ont fourni aucun renseignement sur la question.

xi) Système de non‑rétrocession des devises

141. Les exportateurs peuvent conserver un certain pourcentage de leurs recettes d'exportation f.a.b. sur des comptes en devises libellés en dollars EU, livres sterling, deutsche mark, yen japonais ou euros.  Le plafond de non‑rétrocession des devises, qui est fixé par le gouvernement/la Banque du Bangladesh, a été progressivement relevé:  il était de 20 pour cent au titre de la Politique d'exportation pour 1993‑1995 et a été fixé à 40 pour cent dans la Politique d'exportation pour 1995‑1997.  La Politique d'exportation pour 2003‑2006 a fixé le plafond à 10 pour cent des recettes d'exportation f.a.b. pour les produits à faible valeur ajoutée (tels que les produits faits à l'aide de tissus importés, de naphte, mazout et bitume, les produits électroniques, etc.) et à 50 pour cent pour les produits à valeur ajoutée élevée (tels que les logiciels d'ordinateurs, les services de saisie/traitement de données, etc.).
  Lors du précédent examen, les autorités avaient indiqué que le taux de rétention plus élevé pour les exportateurs de produits comportant une faible proportion d'intrants importés visait à encourager les exportateurs à utiliser plus d'intrants disponibles localement dans leur production.  Les exportateurs de services – conseils juridiques, consultants et services professionnels similaires – peuvent conserver (comme en 2000) 5 pour cent de leurs recettes d'exportation sur un compte en devises.  Les exportateurs peuvent utiliser ces devises pour satisfaire les besoins véritables de leur entreprise, notamment faire des voyages d'affaires à l'étranger, participer à des foires et séminaires à l'étranger, importer des matières premières, des machines et pièces de rechange ou ouvrir des bureaux à l'étranger

xii) Zones franches industrielles d'exportation

142. La Loi de 1996 sur les zones franches privées industrielles d'exportation du Bangladesh autorise la création de zones franches privées, c'est‑à‑dire des zones où les entreprises et autres installations sont construites par des investisseurs privés et non pas louées à bail par le gouvernement.   L'Administration des zones franches industrielles d'exportation du Bangladesh (BEPZA) est l'organisme de tutelle qui approuve tous les projets se situant dans ces zones franches.  La BEPZA fournit les infrastructures, administre les incitations fiscales, délivre les permis de travail pour les ressortissants étrangers et traite des questions de travail pour toutes les entreprises installées dans ces zones franches.  La création de deux zones franches privées a été autorisée il y a quelque temps, mais celles‑ci n'étaient pas encore en activité en février 2006;  ces zones franches doivent être gérées par une cellule du bureau du Premier Ministre.  La création de syndicats et l'organisation de grèves dans les zones franches industrielles d'exportation ne sont pas autorisées.  La Loi sur les associations de travailleurs et les relations industrielles (Loi n° 23 de 2004), qui est entrée en vigueur le 18 juillet 2004, prévoit la reconnaissance et l'application des droits du travail dans ces zones.

143. Trois types d'investissement sont autorisés dans les zones franches industrielles d'exportation:  les entreprises à capital entièrement étranger, les coentreprises à capitaux étrangers et nationaux et les entreprises appartenant entièrement à des intérêts nationaux;  toutes sont traitées de manière identique.  Les entreprises industrielles implantées dans les zones franches doivent exporter 90 pour cent au moins de leur production, c'est-à-dire qu'elles peuvent vendre au maximum 10 pour cent de leur production sur le marché national, après versement des droits d'importation et autres taxes.  Elles peuvent en outre acheter des marchandises dans la zone tarifaire nationale.
  Les importations et exportations des zones franches industrielles d'exportation ne relèvent pas des réglementations en vigueur en matière d'importation et d'exportation et échappent donc aux restrictions de la politique d'importation, telles que les certificats d'enregistrement des importations et des exportations, les droits de douane et autres droits, ainsi qu'à la liste de contrôle.
  Les entreprises implantées dans les zones franches industrielles d'exportation bénéficient en outre d'une exonération d'impôt sur le revenu pendant dix ans, puis d'un abattement fiscal de 50 pour cent sur les recettes d'exportation.  La Politique industrielle pour 2005 prévoit des incitations supplémentaires (section 4) iii) et chapitre IV).  Comme on l'a indiqué plus haut (section 3) viii)), les exportations de glucose liquide d'une zone franche bénéficient depuis décembre 2005 d'une incitation en espèces de 20 pour cent.

144. Depuis l'examen précédent de la politique commerciale du Bangladesh, le nombre de zones franches industrielles d'exportation est passé de deux à six.  On les trouve à Chittagong (depuis 1983), Dhaka (1993), Mongla (2001), Ishwardi (2005), Comilla (2002), et Uttara (2002).  Une septième zone, celle d'Adamjee, est en cours de préparation (février 2006).  En juin 2005, on comptait dans ces zones 221 unités industrielles en opération (contre 133 en juin 1999), représentant un investissement total de 867 millions de dollars (391,8 millions de dollars en juin 1999), dont 660 millions (306,5 millions en juin 1999) d'investissement étranger.
  Plus de la moitié de ces unités continuent à produire de la confection ou des articles textiles;  les autres produits sont les appareils électroniques et électriques, les métaux, les articles de cuir (y compris les chaussures) et les matières plastiques (tableau III.11).  En 2004/05, les exportations de ces zones se sont élevées à 1,5 milliard de dollars, soit 17,9 pour cent du total des exportations du pays (contre 891 millions de dollars ou 15,5 pour cent en 1999/2000) et 164 524 personnes y étaient employées.

Tableau III.11

Zones franches industrielles d'exportation:  investissement par secteur au 30 juin 2005

	Produits
	Nombre d'entreprises 
en activité
	Investissement 
(en milliers de dollars EU)

	
	1999
	2005
	1999
	2005

	Vêtements et accessoires
	36
	67
	103 158
	283 017

	Produits textiles
	16
	26
	91 021
	212 262

	Chaussures et articles de cuir
	11
	12
	41 761
	50 080

	Articles en tricot et autres
	11
	19
	30 186
	73 915

	Moulinets de pêche et équipements de golfe
	1
	1
	29 741
	31 070

	Casquettes
	7
	7
	22 080
	37 541

	Matériel électronique et électrique
	10
	12
	20 446
	48 807

	Serviettes de tissu éponge
	14
	15
	15 392
	27 749

	Produits en métal
	8
	11
	11 637
	18 287

	Articles en matières plastiques
	7
	12
	8 799
	19 384

	Tentes
	3
	4
	7 109
	21 711

	Divers
	4
	17
	6 428
	28 734

	Cordages
	1
	2
	2 493
	5 914

	Articles en papier
	2
	2
	708
	776

	Meubles
	1
	..
	506
	6

	Jouets
	1
	..
	349
	349

	Services
	..
	4
	..
	4 568

	Produits agricoles
	..
	10
	..
	2 786

	Produits chimiques et engrais
	..
	..
	..
	49

	Total
	133
	221
	391 814
	867 006


..
Non disponible.

Source:
Renseignements en ligne de l'Administration des zones franches industrielles d'exportation, disponibles à l'adresse:  http//www.epzbangladesh.org.bd/Reports/ProductWiseInvestmentEmployment.php [5 août 2005].

xiii) Financement à l'exportation

145. Il existe, au Bangladesh, trois types de financement à l'exportation:  le financement avant expédition en monnaie locale accordé par les banques commerciales, le financement avant expédition en devises étrangères accordé par les banques commerciales par le biais du Fonds de développement des exportations et les lettres de crédit "dos à dos".

146. Les exportateurs peuvent obtenir des crédits en monnaie locale auprès des banques commerciales privées et nationalisées à un taux préférentiel fixé par la Banque du Bangladesh.  Le taux d'intérêt pour les exportations est passé d'une fourchette de 8 à 10 pour cent en 1994/95 au taux fixe de 7 pour cent à partir du 10 janvier 2004 (section 4) iv)).

147. Les exportateurs peuvent obtenir des crédits à l'exportation jusqu'à concurrence de 90 pour cent de la valeur de leur lettre de crédit irrévocable ou de leur contrat de vente pour un maximum de 180 jours.
  Le délai de remboursement peut être prolongé jusqu'à 270 jours pour les exportateurs de certaines marchandises telles que les produits alimentaires congelés, le thé et les articles en cuir.
  La Politique d'exportation pour 2003‑2006 prévoit la mise en place d'une cellule de crédit à l'exportation à la Banque du Bangladesh, l'établissement d'unités spéciales dans les banques commerciales qui fournissent un financement à l'exportation et la création d'un comité de haut niveau pour la surveillance des prêts qui sera chargé de réguler la demande de prêts, d'examiner et de contrôler les prêts accordés et d'agréer les négociants ouvrant des lettres de crédit internes "dos à dos" en faveur de fournisseurs locaux de matières premières dans le cadre de la lettre de crédit originale (voir plus loin).

148. Le Fonds de développement des exportations, qu'administre la Banque du Bangladesh, offre aux exportateurs d'articles non traditionnels un financement avant expédition pour les importations de matières premières, pièces de rechange et matériaux d'emballage dont ils ont besoin.  On ne dispose que de peu de détails concernant les conditions de ce financement, notamment les taux d'intérêt préférentiels.  Comme pour les autres crédits à l'exportation, le délai de remboursement est généralement de 180 jours et peut être prorogé jusqu'à 270 jours dans les cas exceptionnels.
  Depuis avril 2005, le taux d'intérêt appliqué aux prêts en dollars EU est le LIBOR plus 1 pour cent.  Les prêts en devises consentis par le Fonds pour financer les importations de matières premières, accessoires, pièces de rechange et matériaux d'emballage utilisés dans la production des exportations ont augmenté;  216,37 millions de dollars EU ont ainsi été déboursés en 2004/05, soit 32,9 pour cent de plus que l'année précédente, essentiellement dans le secteur des vêtements.
  La Politique d'exportation pour 2003‑2006 prévoit que, pour la production, le Fonds fera un apport de capital‑risque assorti de taux d'intérêt bas et de conditions de remboursement favorables.

149. Les exportateurs de tous les produits bénéficiant du système d'entrepôts en douane peuvent ouvrir des lettres de crédit "dos à dos" pour les importations de matières premières dont ils ont besoin en présentant leur lettre de crédit originale, sous réserve du respect des prescriptions du Ministère du commerce en matière de valeur ajoutée nationale (exprimée en tant que "pourcentage autorisé de la valeur C&F des intrants importés par rapport à la valeur f.o.b. de la production exportée").  Dans le cadre du système interne de lettres de crédit "dos à dos", les exportateurs peuvent aussi acheter leurs matières premières auprès de fournisseurs locaux et obtenir un financement à des conditions avantageuses.

xiv) Assurance et garanties de crédit à l'exportation

150. Le Programme de garantie de crédit à l'exportation (ECGS), qui couvre les risques au Bangladesh liés aux crédits à l'exportation et les éventuels risques commerciaux et politiques encourus à l'étranger, est géré par la Sadharan Bima Corporation, compagnie générale d'assurance d'État.  Il semble y avoir quatre types de garanties:  la garantie de crédit à l'exportation avant expédition,  la garantie de crédit à l'exportation après expédition,  la police couvrant les risques liés au règlement des exportations (EPRP), qui offre une garantie générale et, dernière formule en date, la garantie financière avant expédition couvrant l'ensemble des opérations (WTPFG).  Les garanties de crédit avant et après expédition ainsi que la garantie WTPFG sont réservées aux banques et l'EPRP s'adresse directement aux exportateurs.

151. On ne dispose pas de détails concernant les conditions actuelles des garanties de crédit avant expédition.  Lors du premier examen de la politique commerciale du Bangladesh, il avait été indiqué que l'assurance-crédit avant expédition protégeait les banques à hauteur de 75 pour cent contre les pertes encourues sur les avances consenties aux exportateurs au stade précédant l'expédition pour l'achat, la fabrication, la transformation ou l'emballage de marchandises destinées à l'exportation.  Cette formule couvrait les pertes imputables à l'insolvabilité des exportateurs ou à leur défaut de remboursement des prêts dans un délai de quatre mois.  La garantie de crédit avant expédition peut être convertie en garantie après expédition avec une couverture allant jusqu'à 95 pour cent.  L'EPRP était destinée à protéger les exportateurs contre les risques commerciaux et politiques encourus à l'étranger et couvrait 85 pour cent des pertes liées aux risques commerciaux et 95 pour cent des pertes liées aux risques politiques.

152. Dans le cadre de la Politique d'exportation pour 2003‑2006, l'ECGS devait être réorganisé et rendu plus efficace.  Les autorités avaient indiqué lors de l'examen précédent que l'ECGS n'avait pas donné "les résultats souhaités à cause de l'existence de complications diverses empêchant d'en concrétiser les avantages".
  Le Programme n'avait notamment pas permis de garantir l'accès au financement des exportations avant expédition pour les exportateurs disposant de lettres de crédit confirmées, mais dont les garanties et les antécédents étaient insuffisants.  Comme les banques commerciales étaient réticentes à accorder un financement à l'exportation avant expédition sur la seule base des lettres de crédit et que, pour les petits et moyens exportateurs, les garanties étaient très sous‑évaluées et/ou difficiles à fournir, l'absence d'un système efficace de garantie du crédit à l'exportation avait limité le nombre d'exportateurs ayant accès au financement avant expédition.  De plus, l'ECGS était en proie à des difficultés telles que des retards dans le règlement des sinistres, des contestations quant au paiement des primes et un mauvais recouvrement.

xv) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

153. L'Office de promotion des exportations (EPB), institution semi-autonome qui relève du Ministère du commerce, est chargé de promouvoir les exportations au Bangladesh.
  Ses activités englobent en outre la formulation et le réexamen de la Politique d'exportation (notamment les incitations et facilités à l'exportation), la diffusion des informations commerciales par le biais de son Centre d'information commerciale, la mise au point des produits destinés à l'exportation, l'organisation de foires commerciales et de programmes nationaux de formation, l'attribution et la surveillance des contingents d'exportation pour les vêtements (jusqu'à la fin de 2004), ainsi que la médiation et le règlement des différends commerciaux.
  Lors de l'examen précédent, un rapport indiquait que 52 pour cent des exportateurs interrogés avaient reçu une aide directe du Bureau.

154. La promotion des exportations est aussi coordonnée, au niveau interministériel, par le Comité national pour la promotion des exportations, que préside le Premier Ministre et qui se compose des Ministres des affaires étrangères, des finances, du commerce, de l'industrie, du plan, du jute et des textiles, de la pêche et de l'élevage, des technologies de l'information et des télécommunications, ainsi que de hauts fonctionnaires et de représentants d'importantes associations professionnelles.  Le Comité examine périodiquement la situation des exportations et donne les directives nécessaires.
  Un Village des technologies de l'information et un Institut de la mode et du cuir ont été créés avec l'aide de la Société allemande de coopération technique (GTZ).

155. Outre les incitations fiscales et autres dont peuvent disposer les branches de production orientées vers l'exportation, les exportateurs présumés, les secteurs prioritaires et les secteurs de développement spécial (encadré III.1), la Politique d'exportation pour 2003‑2006 prévoit la promotion des exportations sous la forme d'incitations pour organiser des foires internationales et nationales et y participer, une aide aux entreprises de jute pour leur permettre de participer aux foires et expositions internationales ainsi que l'établissement de certaines institutions (Institut du commerce extérieur, centres pour le commerce mondial de Dhaka et Chittagong, centre de facilitation du commerce de Dhaka).
156. Les entreprises produisant des articles couverts par le "Programme accéléré" prévu dans la Politique d'exportation pour 1997‑2002 ont également accès à diverses facilités, y compris des prêts à des conditions libérales et à des taux d'intérêt préférentiels, ainsi qu'à une aide pour la recherche de débouchés et de partenaires de coentreprises.  Le Programme accéléré couvre les jouets, les articles de voyage et de mode, le matériel électronique, les articles en cuir, la taille et le polissage des diamants, les bijoux, les tissus de soie, les articles de papeterie, les fleurs coupées et artificielles, les orchidées, les cadeaux, les légumes et les services d'ingénieurs-conseils.  La Politique d'exportation pour 1997‑2002 a étendu cette liste aux fleurs fraîches, aux fruits et légumes et aux meubles en bambou, en bois et en rotin.
  Le fret aérien est moins cher pour les exportations de tous les produits inscrits au Programme accéléré.

157. Comme suite à des projets anciens et conformément aux dispositions de la Politique d'exportation pour 2003‑2006, un Fonds de promotion des exportations (EPF) a été créé pour aider les producteurs/exportateurs d'articles nouveaux et non traditionnels à mettre au point des produits et à diversifier leur marché.  Le Fonds englobe, notamment, l'apport de capital‑risque à des taux d'intérêt plus faibles et une aide pour obtenir des technologies et des consultants étrangers en vue du développement et de la diversification des produits, pour monter des missions de commercialisation à l'étranger et participer aux foires internationales, pour créer des centres de vente et d'exposition à l'étranger et agrandir les installations d'entreposage, pour participer à des programmes de formation à l'étranger concernant la mise au point et la commercialisation des produits afin d'acquérir des compétences techniques et un savoir‑faire commercial et pour mener toute autre activité liée au développement des produits et des marchés.  Le Fonds doit être géré par l'EPB.

158. Lors du précédent examen, les exportateurs de produits non traditionnels avaient accès à d'autres incitations dans le cadre du programme de diversification des exportations, financé par la Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds;  ils pouvaient recevoir une aide financière jusqu'à concurrence de 50 pour cent de leurs frais de promotion sur le marché.  Les dépenses totales du projet se sont élevées à 2,23 milliards de taka pour 1999/02.  Les autorités n'ont communiqué aucune donnée récente à ce sujet.
159. Les meilleurs exportateurs sont reconnus comme des "CIP" (personnalités importantes du monde du commerce")
, mais cette distinction n'apporte aucun avantage d'ordre financier ou fiscal.  Il existe actuellement quelque 95 CIP (contre 80 lors de l'examen précédent).

4) Mesures touchant la production et le commerce

i) Immatriculation des sociétés et investissement

160. Peuvent exercer leurs activités au Bangladesh les sociétés constituées légalement dans le pays et les sociétés étrangères constituées légalement à l'étranger mais immatriculées au Bangladesh.  La constitution en société et l'immatriculation au Bangladesh sont prévues dans la Loi de 1994 sur les sociétés et gérées par le Registre des sociétés par actions.  Trois types de sociétés peuvent être immatriculées:  les sociétés anonymes (privées et publiques), les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés à responsabilité non limitée.

161. Il n'est généralement pas nécessaire de demander une autorisation préalable pour créer une nouvelle société.  Les entreprises privées sont encouragées à participer à la quasi-totalité de l'activité économique, à l'exception des "domaines réservés" relevant exclusivement du secteur public, qui sont les suivants:  i) armes, munitions et autres équipements et machines de défense, ii) plantation de forêts et exploitation mécanisée à l'intérieur des périmètres réservés, iii) production d'énergie nucléaire et iv) imprimerie contrôlée (billets de banque) et frappe de monnaie.  Il faut une autorisation préalable pour investir dans les banques, les compagnies d'assurance et autres institutions financières (chapitre II).

162. Les entreprises privées peuvent s'immatriculer auprès du Conseil des investissements (BOI) qui fait le nécessaire en tant que "service central unique" du point de vue notamment du raccordement à l'électricité, au gaz, à l'eau et aux égouts, des installations de télécommunication, des allègements de droits de douane pour les importations de machines, de pièces de rechange et de matières premières et des permis relatifs à l'environnement.
  Le Conseil des investissements est également responsable de l'allocation des terrains industriels et de la délivrance des autorisations d'importer (section 2) i));  il approuve le paiement des royalties, des redevances au titre de la fourniture de savoir-faire ou d'assistance technique et la nomination et le versement des traitements du personnel étranger.

163. Les unités industrielles implantées dans les zones franches industrielles d'exportation et les unités industrielles de petite taille peuvent s'immatriculer respectivement auprès de l'Administration des zones franches industrielles d'exportation du Bangladesh (BEPZA) et de la Société du Bangladesh pour les petites industries et l'artisanat (BSCIC), qui fournissent des services plus adaptés aux besoins spécifiques de ces entreprises (voir sections 3) xii) et 4) vi)).

ii) Fiscalité

164. Le système fiscal du Bangladesh se caractérise par un niveau d'imposition faible (mais croissant) par rapport au PIB (chapitre I), une dépendance relativement forte à l'égard des impôts indirects (droits de douane, TVA, droits supplémentaires, taxes d'accise, etc.) et un large recours aux exonérations spécifiques et à la généralisation des incitations fiscales, en particulier en matière d'investissement.

165. Le Bangladesh tire des impôts indirects plus de 80 pour cent de ses recettes fiscales, les droits d'importation en représentant plus de la moitié (tableau III.12).  Les droits de douane et la TVA représentent plus de 70 pour cent des impôts indirects, le reste revêtant le plus souvent la forme de droits supplémentaires.

Tableau III.12

Recettes fiscales par source, 1998-2005

(Milliards de taka et pourcentages)

	
	1998/99
	1999/2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Total (milliards de taka)
	148,7 
	151,2 
	187,7 
	202,2 
	236,5 
	261,9 
	299,6 

	Impôt sur le revenu
	15,9 
	17,2 
	18,6 
	18,7 
	17,9 
	18,0 
	18,9 

	Impôt sur les importations
	57,5 
	54,7 
	53,5 
	51,8 
	51,0 
	50,3 
	50,4 

	Droits de douane
	31,9 
	28,1 
	27,2 
	26,7 
	28,2 
	27,1 
	26,4 

	TVA
	20,5 
	20,3 
	19,6 
	18,6 
	17,4 
	16,8 
	17,9 

	Droits supplémentaires
	5,2 
	6,3 
	6,7 
	6,6 
	5,4 
	6,4 
	6,2 

	Impôt sur les produits d'origine nationale
	25,2 
	27,0 
	27,1 
	28,7 
	30,1 
	30,6 
	29,8 

	TVA
	12,2 
	13,9 
	14,4 
	16,0 
	15,5 
	16,5 
	17,0 

	Droits supplémentaires
	11,5 
	11,3 
	11,3 
	11,3 
	13,7 
	13,5 
	12,4 

	Droits d'accise
	1,5 
	1,7 
	1,5 
	1,4 
	0,9 
	0,6 
	0,5 

	Autres taxes
	1,4 
	1,1 
	0,8 
	0,8 
	1,0 
	1,1 
	0,8 

	
	
	
	
	
	
	
	


Source:
Banque centrale du Bangladesh, renseignements disponibles à l'adresse:  http://www.bangladesh-bank.org/ pub/monthly/econtrds/econtrds.html [février 2006].

166. Comme les recettes publiques dépendent étroitement des taxes liées au commerce (20,1 pour cent en 2004/05)
, on craint que la poursuite de la libéralisation tarifaire ne réduise les recettes fiscales et ait un effet sur l'équilibre budgétaire.
  Les autorités sont conscientes du fait que si les impôts indirects étaient appliqués de manière uniforme à la production interne et aux importations, cela aurait à la fois pour effet de réduire la tendance à défavoriser les échanges et d'accroître les recettes publiques en élargissant l'assiette fiscale.  Des efforts sont en cours pour accroître les recettes provenant des impôts directs, qui constituent une autre source de recettes publiques malgré le nombre limité de contribuables (chapitre I).

a)
Fiscalité indirecte

167. Les impôts indirects comprennent les impositions à la frontière (droits de douane, surtaxe pour le développement des infrastructures, impôt anticipé sur le revenu) et les impositions internes (TVA, droit supplémentaire, droit statutaire);  au moins l'une de ces dernières (droit supplémentaire) vise notamment à assurer une protection supplémentaire aux producteurs nationaux d'articles concurrençant les importations, dont certains sont exportés (section 2) v)).

168. Pour élargir l'assiette de la TVA, celle‑ci a été étendue en 2003 aux services rendus par les parcs de loisirs et parcs thématiques, les terrains de pique-nique, les agences de nettoyage et d'entretien, les institutions de crédit-bail, les sociétés de courrier rapide, les distributeurs de films, les constructeurs de bâtiments commerciaux et d'appartements.
  Les filatures et tissages sont passés du droit d'accise à la TVA.  Lors du précédent examen, l'assiette de la TVA était relativement étroite, car l'exclusion des entreprises textiles et artisanales nationales ainsi que de la plupart des services signifiait qu'environ 60 pour cent des biens et services y échappaient.

169. Selon les autorités, le taux unique de TVA est appliqué uniformément à toutes les entreprises nationales, à quelques exceptions près (entreprises entièrement axées sur l'exportation), selon les principes de la taxe sur les ventes ou de la taxe sur les biens et services existant ailleurs (février 2006).  Les autorités maintiennent que le système existant de dégrèvement évite l'effet de cascade ou impôt sur l'impôt;  les articles exportés bénéficient de ristournes ultérieures ou de facilités sous douane.  En outre, en raison du caractère "informel" de certaines entreprises de services (par exemple les garages et ateliers pour véhicules à moteur, les chantiers navals, les transitaires, les entreprises de construction, les imprimeries, les entreprises de conseils et de contrôle), qui ne peuvent tenir tous les registres nécessaires pour le calcul de la TVA en raison des coûts supplémentaires que cela impliquerait (en ordinateurs, comptables, etc.), une base "tronquée" (c'est-à-dire un taux prédéterminé d'ajout de valeur) est autorisée pour le calcul de la TVA.

170. Comme on l'a vu antérieurement, les droits supplémentaires ont un effet de cascade.  Ils sont prélevés comme des droits d'accise et sont en principe neutres sur le plan des échanges, du fait que les mêmes taux sont censés s'appliquer aux produits importés et aux produits similaires d'origine nationale;  cependant, ce n'est pas toujours le cas, par exemple pour l'eau minérale, les détergents, les lampes et les appareils d'éclairage (section 2) v) e)).

171. La TVA a été introduite pour remplacer non seulement la taxe sur les ventes mais aussi les droits d'accise.  Les billets d'avion et les dépôts bancaires (taux différents selon les montants déposés) font toujours l'objet d'un droit d'accise.

172. Parmi les autres impôts indirects semblent figurer une taxe sur les voyages à l'étranger, un droit sur les boissons alcooliques, une taxe sur la publicité, un droit sur la consommation d'électricité, une taxe spécifique sur les taxis et les bus et une taxe sur les services d'irrigation (ISC).

b)
Fiscalité directe

173. Les principaux impôts directs sont l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les sociétés.  Il existait en 2005/06, pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques, cinq taux différents:  zéro pour cent jusqu'au seuil de 100 000 taka, 10 pour cent (pour la tranche suivante de 200 000 taka), 15 pour cent (pour la tranche suivante de 250 000 taka), 20 pour cent (pour la tranche suivante de 350 000 taka) et 25 pour cent pour la partie du revenu supérieure à 350 000 taka, ainsi qu'un taux forfaitaire de 25 pour cent pour les non‑résidents.  L'impôt sur les sociétés est conçu de façon classique et entraîne de ce fait la double imposition des dividendes;  le taux de l'impôt est fixé à 30 pour cent pour les sociétés cotées en bourse, 37,5  pour cent (40 pour cent à partir de l'exercice 2006-2007) pour les sociétés non cotées en bourse, 40 pour cent pour toutes les sociétés non résidentes et non cotées ainsi que les collectivités locales et 45 pour cent pour les banques, compagnies d'assurance et institutions financières.  Des taux préférentiels semblent être en place depuis 2003 pour l'impôt sur les sociétés en ce qui concerne les producteurs de vêtements de confection (10 pour cent) et les entreprises produisant du jute et des textiles (15 pour cent).

iii) Allégements fiscaux et incitations fiscales

174. Le Bangladesh a mis en place un large éventail d'incitations fiscales illimitées, notamment d'exonérations temporaires et d'abattements pour amortissements accélérés (voir section 3) x) et plus loin);  celles‑ci sont indiquées dans la Politique industrielle pour 2005.
  Comme indiqué lors de l'examen précédent, il en résulte nécessairement que les taux d'imposition marginaux effectifs peuvent varier considérablement d'un secteur à l'autre.  Ces variations constituent un obstacle potentiel à la répartition rationnelle des ressources nationales.  En outre, on constate un manque de transparence concernant le manque à gagner que représentent les incitations fiscales et leur rentabilité, ce qui va à l'encontre du principe de la responsabilité publique et de la bonne gestion des affaires publiques.  En particulier, les autorités fiscales ne publient pas de renseignements détaillés sur le manque à gagner fiscal, ni n'évaluent de manière rigoureuse et systématique l'impact et l'efficacité de ces incitations.  L'expérience d'autres pays semble indiquer que les incitations fiscales, en particulier les exonérations temporaires d'impôt, sont rarement rentables.
  La publication d'estimations du manque à gagner fiscal sous forme de comptes de dépenses fiscales selon la pratique de nombreux pays de l'OCDE ainsi que des études évaluant leur rentabilité amélioreraient grandement la transparence et contribueraient à rendre la politique fiscale bangladaise plus efficace.  L'élimination des incitations non efficaces permettrait d'élargir l'assiette fiscale et, ce faisant, de réduire l'ensemble des taux appliqués ainsi que les droits de douane
, sans que cela n'entraîne nécessairement une perte de recettes fiscales;  le résultat serait un système fiscal davantage axé sur le marché et visant à taxer les revenus de l'investissement de manière plus neutre.  (En février 2006, les autorités ont indiqué au Secrétariat que le manque à gagner fiscal résultant des exonérations temporaires s'élevait depuis 2000 à environ 2,5 milliards de taka.)

175. L'Administration nationale des impôts (NBR), en consultation avec le Ministère de l'industrie, publie au Journal officiel les critères à remplir pour bénéficier d'allègements fiscaux et d'exonérations temporaires.

176. Conformément à l'article 46A de l'Ordonnance sur l'impôt sur le revenu, des exonérations temporaires de quatre à six ans sont accordées aux entreprises industrielles créées entre le 1er juillet 1995 et le 30 juin 2000, en fonction du lieu d'implantation:  quatre ans pour les divisions de Dacca et de Chittagong (hormis trois districts du Chittagong Hill Tract) et six ans pour les divisions de Khulna, Sylnet, Barisal et Rajshahi et les trois districts du Chittagong Hill Tract.  Les entreprises installées dans les zones franches industrielles d'exportation (ZFIE) bénéficient d'une exonération fiscale durant dix ans.  L'exonération fiscale temporaire pour les entreprises établies avant juillet 1995 était de cinq, sept, neuf et 12 ans respectivement, selon qu'elles étaient implantées dans les zones développées, peu développées, les moins développées ou dans les ZFIE.  La période d'exonération fiscale temporaire est calculée à compter du premier mois de production industrielle ou de fonctionnement de l'entreprise.  C'est l'Administration nationale des impôts (NBR) qui détermine les critères d'admissibilité pour les exonérations fiscales temporaires et délivre les certificats correspondants dans un délai de 45 jours après le dépôt de la demande.  En vertu de la Politique industrielle pour 2005, les entreprises bénéficiant d'une exonération fiscale temporaire sont tenues de réinvestir, dans un délai de deux ans après la fin de la période d'exonération fiscale, au moins 40 pour cent (précédemment 30 pour cent) de leur revenu exonéré dans leur propre entreprise, dans une nouvelle entreprise industrielle, dans des actions d'une entreprise publique ou encore dans des titres d'État.

177. Les entreprises ne bénéficiant pas d'une exonération fiscale temporaire peuvent obtenir des facilités d'amortissement accéléré, qui sont de 100 pour cent du coût réel de l'usine ou des machines la première année d'exploitation et de 20 pour cent l'année suivante.

178. Des incitations spéciales, telles que des exonérations fiscales, des exonérations fiscales temporaires et des réductions de taux d'imposition ou un amortissement accéléré (si l'exonération fiscale temporaire ou l'exonération d'impôt ne peuvent être accordées à l'avenir aux nouvelles entreprises) peuvent être envisagés pour les secteurs de pointe (énumérés à l'Annexe 1 de la Politique industrielle pour 2005).
  Les facilités offertes aux entreprises installées dans les zones franches industrielles d'exportation, y compris celles axées sur l'exportation, peuvent également être fournies aux secteurs de pointe.  L'objectif est d'encourager l'utilisation de technologies nationales, la substitution des importations, l'ajustement et/ou l'augmentation des exportations.  Le gouvernement détermine les facilités qui doivent être accordées aux entreprises des secteurs de pointe après analyse de leurs résultats et de leur contribution – au niveau du sous-secteur ou de l'entreprise – à l'économie nationale.

179. D'autres exonérations fiscales peuvent être accordées en ce qui concerne les royalties, les honoraires perçus au titre de la fourniture de savoir‑faire technique par des collaborateurs étrangers (entreprises, sociétés productrices d'électricité ou experts), les intérêts des prêts étrangers dans certaines conditions, la réduction, sinon la suppression, de la double imposition internationale dans le cas des investisseurs étrangers sur la base d'accords bilatéraux, les revenus des techniciens étrangers employés dans des secteurs spécifiés dans la liste pertinente de l'ordonnance relative à l'impôt sur le revenu pendant un maximum de trois ans, les revenus de la société de production d'énergie du secteur privé durant 15 ans à compter du début de la production industrielle, les dividendes perçus par les actionnaires non résidents pendant la période d'exonération fiscale d'une entreprise établie dans une zone franche d'exportation et après l'expiration de cette période si les dividendes sont réinvestis dans le même projet et les plus-values provenant du transfert d'actions de sociétés à responsabilité limitée cotées en bourse.

iv) Bonifications d'intérêts

180. Les exportations (section 3) xiii)), l'agriculture et les petites entreprises et entreprises artisanales bénéficient de prêts à des conditions libérales qui sont accordés par les banques commerciales nationalisées (NCB) et les banques spécialisées comme la Bangladesh Krishi Bank (BKB).  La politique de taux d'intérêt adoptée en 1992 a libéré les taux maximaux pour toutes les autres catégories de prêts et permis aux banques d'adapter leurs taux d'intérêt aux différents emprunteurs.  En juillet 2005, les fourchettes de taux d'intérêt étaient fixées à 8-10 pour cent pour le secteur agricole, à 7 pour cent (depuis janvier 2004) pour les industries d'exportation et à 9-11 pour cent pour les petites entreprises et entreprises artisanales
;  ces taux étaient inférieurs à ceux fixés en 2000.  

181. À compter du 1er juillet 2005, le taux d'intérêt appliqué aux prêts agricoles pour la production de légumineuses, de graines de moutarde, d'épices et de maïs a été ramené de 8 à 2 pour cent.

v) Subventions des intrants, fixation des prix et arrangements de commercialisation

182. Pendant la période considérée, outre la subvention en espèces de 30 pour cent pour les exportations de produits agricoles, de légumes et de fruits (section 3) viii)), le secteur agricole a notamment bénéficié d'une subvention de 25 pour cent sur les engrais importés, d'une subvention de 20 pour cent sur les factures d'électricité liées à l'irrigation de l'entreprise d'État Palli Bidyut Samities (PBS) et, dans l'ensemble du pays, d'une dérogation de redevance minimale pour toutes les connections électriques servant à l'irrigation.

183. Lors du précédent examen, le gouvernement continuait d'administrer les prix de certaines marchandises et de certains services, parmi lesquels figuraient, selon les informations dont dispose le Secrétariat, les produits pétroliers, les engrais, les équipements collectifs et les transports.  À l'époque du premier examen, des prix administrés existaient pour le sucre, les produits pharmaceutiques, le papier journal et le papier, mais le Secrétariat n'a pas pu se faire confirmer si ces prix administrés ont été supprimés.

184. L'intervention et les droits monopolistiques de l'État en matière d'importation, de production ou de commercialisation, associés à la lenteur de l'ajustement des prix ou des droits de douane en fonction des coûts d'exploitation, ont continué à faire craindre des subventions croisées concernant les produits pétroliers, les engrais à base d'urée, le gaz naturel, l'électricité et les transports aériens et ferroviaires.
  Les prix de l'électricité pour les consommateurs industriels, commerciaux et résidentiels semblent être plus élevés que pour les hautes tensions utilisées par les consommateurs finals du secteur manufacturier et le pompage agricole (chapitre IV).

vi) Assistance aux petites entreprises et aux PME

185. Le soutien aux entreprises de petite taille, appelées petites entreprises et entreprises artisanales (SCI), est fourni par la Société du Bangladesh pour les petites industries et l'artisanat (BSCIC), organisme légal de tutelle.  Selon la définition de la Politique industrielle pour 1995, les SCI comprennent les "petites entreprises"
, les "entreprises artisanales"
 et les entreprises rurales.

186. La BSCIC crée des zones industrielles équipées des infrastructures nécessaires.  Jusqu'en 2000, elle allouait aux SCI des terrains à des prix subventionnés à 40‑50 pour cent, selon leur nature;  actuellement, seuls les terrains de Noakhali bénéficient de cette subvention.  Il existe actuellement dans l'ensemble du pays 2 527 SCI (contre 1 434 en 2000), lesquelles opèrent dans 67 zones industrielles (57 en 2000).  Parmi les autres fonctions de la BSCIC figurent la fourniture de conseils en placement et de renseignements sur les marchés, l'organisation de séminaires et de foires commerciales, la formulation de recommandations en matière d'incitations fiscales et de droits d'importer, les montages financiers pour les projets de SCI et la délivrance de permis de travail.

187. L'immatriculation auprès de la BSCIC est nécessaire pour bénéficier d'avantages fiscaux et douaniers.  Des prêts à des conditions favorables peuvent être obtenus par l'intermédiaire de la BSCIC à des taux d'intérêt compris entre 9 et 11 pour cent (section 4) iv)).

188. Le Fonds des petites entreprises (SEF) a été établi en mai 2004 dans le but de générer des emplois grâce à la croissance et au développement du secteur des petites entreprises;  il dispose d'un milliard de taka pour le refinancement des prêts consentis aux petits entrepreneurs par les banques et institutions financières.
  Les entrepreneurs disposant d'actifs fixes ne dépassant pas 10 millions de taka peuvent obtenir des prêts dans le cadre de ce système.  En dehors de ses fonds propres, la Banque du Bangladesh dispose d'un fonds de 10 millions de dollars EU que la Banque mondiale a accepté de lui fournir dans le cadre d'un accord de crédit pour le développement devant servir à financer le développement du secteur des petites entreprises.  Ce fonds devait servir aussi à refinancer les prêts consentis aux petites entreprises par les banques et institutions financières.  En septembre 2005, 68 pour cent du montant de 1,53 milliard de taka dont disposait le SEF provenaient des ressources de la Banque du Bangladesh (le reste de l'Association internationale de développement de la Banque mondiale), 65 pour cent des fonds déboursés étant destinés à des usages à moyen terme et 77,7 pour cent du système devant répondre à des préoccupations commerciales.  Au 31 janvier 2006, 1,69 milliard de taka avaient été refinancés par l'intermédiaire de sept banques et de dix institutions financières.

189. Le nombre de SCI immatriculées auprès de la BSCIC est passé de 11 468 en 1992/93 à 65 821 (sur un total de 654 545) en 2004/05;  les SCI génèrent 2,9 millions d'emplois (993 863 dans les petites entreprises et 1 912 791 dans les entreprises artisanales).

190. De 1999 à 2004, la contribution des PME
 au PIB est restée dans une fourchette de 4,4 à 4,7 pour cent.
  Les autorités se sont rendu compte qu'un cadre politique plus dynamique était nécessaire pour le développement rapide des PME.
  Les mesures suggérées sont les suivantes:  i) adoption d'une définition non ambiguë des PME, ii) renforcement de la capacité de la BSCIC à fournir des renseignements sur les marchés, iii) simplification des procédures réglementaires, iv) établissement d'un système approprié de garantie des crédits pour l'octroi de prêts non gagés sur des biens immobiliers, v) augmentation du nombre d'institutions de prêt, vi) transformation du programme de terrains industriels de la BSCIC en un programme mû par la demande, vii) priorité au développement du réseau routier et à la fourniture de gaz et d'électricité, viii) extension du service de guichet unique du BOI aux PME, ix) développement de la coopération entre secteurs public et privé pour la conception et la mise en place de services efficaces de soutien aux entreprises, x) fiscalité indirecte différenciée et "sans tracasseries" pour les PME et xi) adaptation de la réforme de la politique commerciale pour soutenir le développement des PME.

191. Sur la base des recommandations d'un groupe spécial sur les PME (établi en 2004), le Ministère de l'industrie a formulé, en avril 2005, sa stratégie en matière de PME;  un groupe consultatif sur les PME et une cellule des PME (au sein du Ministère de l'industrie) ont été créés pour mettre en œuvre cette stratégie et le développement des PME.  La cellule des PME comprend des fonctionnaires expérimentés du Ministère de l'industrie, de la Société bangladaise des petites industries et entreprises artisanales, de l'Organisation nationale pour la productivité, de la Banque du Bangladesh et du BSTI.  La stratégie définit des objectifs et classe les PME en fonction de leur taille et de leur champ d'activité;  elle fixe aussi les priorités, notamment en matière de répartition des crédits, de certification de la qualité, de renforcement des capacités et de formation.
  La Banque de développement asiatique a accordé un certain nombre de prêts ciblés sur les PME et fourni des fonds pour l'assistance technique dans le cadre d'un Programme triennal de développement du secteur des PME (SMESDP);  ce soutien comprend un prêt de 15 millions de dollars EU pour un programme de réforme de la politique, un prêt de 30 millions de dollars pour un projet d'octroi de crédit aux petites entreprises (qui a débuté le 17 juillet 2005), un prêt pour l'assistance technique d'un montant de 5 millions de dollars et un don pour l'assistance technique de 600 000 dollars.

vii) Entreprises d'État et privatisation

192. Pendant la période considérée, la réforme des entreprises d'État s'est ralentie en raison de la vive opposition de certains groupes d'intérêts.
  Selon la Banque mondiale, l'environnement dans lequel les entreprises d'État opèrent n'a pas été favorable.
  Son enquête souligne l'absence de structures de gouvernance d'entreprise, l'absence ou le peu d'autonomie en matière de fixation des prix, d'achats, d'investissement, de recrutement, de salaires et de primes, la nomination de cadres supérieurs sans expérience pertinente avec un taux de renouvellement rapide, une mauvaise gestion généralisée et le vol de gaz et d'électricité par les consommateurs privés.  Hormis les subventions budgétaires directes
, le soutien aux entreprises d'État revêt la forme de subventions aux intrants, de prêts à des conditions préférentielles et de conversion de dettes/financement;  toutefois, aucun renseignement détaillé n'est disponible.

193. Au Bangladesh, les entreprises d'État exercent une influence dominante dans de nombreux grands secteurs industriels, par exemple le jute, les textiles, l'acier et les produits chimiques/engrais, le sucre et les équipements collectifs.  Nombre d'entre elles continuent de fonctionner à perte (tableau III.13).  À l'heure actuelle, les pertes des entreprises d'État semblent absorber 2 pour cent du PIB.
  Néanmoins, leurs pertes globales ont été sensiblement réduites et leur contribution à la production nationale, à l'ajout de valeur, à la création d'emplois et aux recettes fiscales semble avoir augmenté.  En 2003/04, les recettes qu'elles ont engendrées ont augmenté de 8,25 pour cent et leur valeur ajoutée de 20,56 pour cent.
  En 2004/05, une vingtaine d'entreprises d'État non financières parmi les plus grandes avaient enregistré une perte nette totale de 43 milliards de taka;  les plus grosses pertes ont été enregistrées par celles du secteur de l'énergie et des transports (BPC, BPDB, BBC), tandis que la société des eaux BWDB a reçu 68 pour cent des subventions publiques.  Certains services publics essentiels, tels que l'énergie et les transports, sont encore en grande partie des monopoles inefficaces, qui limitent la productivité et la croissance du secteur privé.

Tableau III.13

Résultats économiques de certaines entreprises d'État des secteurs autres que le secteur financier, 2004-2005

(en millions de taka)

	Nom de l'entreprise
	Bénéfices nets/Pertes nettesa
	Dons et subventions publicsb
	Obligations contractées au titre de la dette
	Prêts bancaires non remboursés (prêts en retard)c

	Agriculture et pêche
	
	
	
	

	Société de développement agricole du Bangladesh (BADC)
	-252,9
	380,0
	0,0
	953,5 (921,1)

	Société de développement de la pêche du Bangladesh (BFDC)
Industrie
	16,4
	..
	0,5
	0,5 (0,5)

	Société des filatures du Bangladesh (BTMC)
	-237,5
	..
	0,0
	4 719,2 (4 643,7)

	Société des produits sidérurgiques et de l'industrie mécanique du Bangladesh (BSEC)
	97,5
	..
	10,0
	1 842,2 (795,8)

	Société du sucre et des produits alimentaires du Bangladesh (BSFIC)
	-252,6
	..
	25,0
	4 761,1 (155,7)

	Société des produits chimiques du Bangladesh (BCIC)
	-1 542,6
	..
	1 066,1
	4 967,7 (2 844,4)

	Société pour le développement des industries sylvicoles du Bangladesh (BFIDC)
	48,6
	..
	0,0
	0,0 (0,0)

	Société des filatures de jute du Bangladesh (BJMC)
	-1 740,3
	271,0
	0,0
	28 439,0 (3 238,6)

	Équipements collectifs
	
	
	
	

	Société du pétrole, du gaz et des minéraux du Bangladesh (BOGMC)
	3 966,4
	..
	2 367,7
	0,0 (0,0)

	Office de développement énergétique du Bangladesh (BPDB)
	-6 146,6
	..
	1 250,0
	8 821,3 (0,0)

	Organisme de fourniture en électricité de Dacca (DESA)
	-1 233,7
	..
	450,0
	151,7 (0,0)

	Organisme de fourniture en eau de Chittagong (WASA)
	0,9
	..
	37,5
	0,0 (0,0)

	Organisme de fourniture en eau de Dacca (WASA)
	545,7
	..
	135,0
	0,0 (0,0)

	Transports et communications
	
	
	
	

	Société des transports maritimes du Bangladesh (BSC)
	132,7
	..
	0,0
	519,8 (519,8)

	Société des transports intérieurs fluviaux du Bangladesh (BIWTC)
	244,0
	5,0
	103,9
	4,4 (1,0)

	Bangladesh Biman Corporation (BBC)
	-3 053,3
	..
	0,0
	344,4 (0,0)

	Société des transports routiers du Bangladesh (BRTC)
	-270,9
	..
	0,0
	30,8 (10,0)

	Autorité portuaire de Chittagong (CPA)
	1 168,7
	..
	0,0
	0,0 (0,0)

	Conseil de direction des dockers de Chittagong
	-124,5
	..
	..
	..

	Autorité portuaire de Mongla (MPA)
	- 199,8
	..
	0,0
	0,0 (0,0)

	Conseil de direction des dockers de Mongla
	-8,0
	..
	..
	..

	Commission de réglementation des télécommunications du Bangladesh
	2 579,5
	.
	..
	.

	Autorité des ports terrestres du Bangladesh
	110,7
	..
	..
	...

	Autorité des ponts multi-usages de Jamuna
	1 430,9
	..
	513,4
	..

	Secteur commercial
	
	
	
	

	Société du pétrole du Bangladesh (BPC)
	-27 726,7
	..
	367,9
	44 409,0 (0,0)

	Société du jute du Bangladesh
	5.5
	..
	0,0
	0,0 (0,0)

	Société de commerce du Bangladesh (TCB)
	-1,5
	..
	0,0
	0,0 (0,0)

	Bâtiment et travaux publics
	
	
	
	

	Rajdhani Unnyan Kartipakha
	117,9
	..
	0,0
	..

	Organisme de développement de Chittagong (CDA)
	233,2
	..
	0,0
	..

	Organisme de développement de Khulna (KDA)
	0,6
	..
	0,0
	..

	Organisme de développement de Rajshahi (RDA)
	6,0
	1,0
	0,0
	..

	Services et autres secteurs
	
	
	
	

	Société du Bangladesh pour les petites industries et l'artisanat (BSCIC)
	-57,7
	225,0
	5,6
	262,5 (251,5)

	Fonds des combattants pour la paix du Bangladesh (BFFWT)
	-33,6
	164,4
	0,0
	143,1 (123,3)

	Office de mise en valeur des ressources en eau (BWDB)
	79,6
	3 440,0
	0,0
	4,2 (4,2)

	Office du thé (BTB)
	-5,8
	..
	0,0
	50,1 (50,1)

	Office du tourisme du Parjatan (BPRC)
	9,6
	..
	7,5
	0,0 (0,0)

	Société de développement cinématographique du Bangladesh (BFDC)
	-2,0
	..
	3,0
	26,2 (0,6)

	Office de sériculture du Bangladesh (BSB)
	..
	40,7
	0,0
	0,0 (0,0)

	Office d'électrification rurale (REB)
	2 551,9
	80,0
	1 238,1
	0,0 (0,0)

	Agence de l'aviation civile (CAA)
	700,0
	..
	111,5
	..

	Administration des zones franches industrielles d'exportation du Bangladesh (BEPZA)
	292,2
	..
	55,8
	..

	Agence des transports intérieurs fluviaux du Bangladesh (BIWTA)
	-129,1
	309,5
	33,7
	..

	Office bangladais des articles tissés à la main (BHB)
	..
	46,7
	0,0
	..

	Office de promotion des exportations
	-1,8
	100,0
	..
	..

	Total
	-28 770,9
	5 063,3
	7 782,8
	100 450,7 
(13 559,4)


..
Non disponible.

a
Chiffres révisés.

b
Jusqu'en mai 2005.

c
Jusqu'au 30 juin 2005.

Source:
Ministère des finances (2005), Bangladesh Economic Review 2005, juin, Dhaka.

194.
La Loi de 2000 sur la privatisation a été adoptée pour rendre le processus et les programmes de privatisation plus efficaces.  Afin de les accélérer, elle a reconstitué le Conseil de la privatisation (établi en 1993) sous le nom de Commission de la privatisation et lui a conféré des pouvoirs supplémentaires pour mener à bien la vente d'entreprises dont le prix ne dépasse pas 250 millions de taka et opter pour d'autres solutions (par exemple constitution de sociétés privées, commercialisation, restructuration, contrats de gestion, mise en gérance).  Précédemment, deux méthodes de privatisation étaient utilisées:  la vente par appel d'offres internationaux et la vente par offres publiques d'actions par l'intermédiaire de la bourse.  La Commission de la privatisation, désormais directement rattachée aux services du Premier Ministre, a la responsabilité générale de la privatisation des entreprises d'État.  

194. Les objectifs de la politique de privatisation bangladaise figurent dans la Politique industrielle pour 2005.

195. De 1993 à janvier 2006, 65 sociétés d'État ont été privatisées, dont 25 depuis novembre 2001 (chapitre I).  En septembre 2005, le site Web de la Commission de la privatisation indiquait que la privatisation de 98 sociétés d'État du secteur manufacturier était prévue (25 dans le secteur du jute, 22 dans celui des textiles, 27 dans la sidérurgie/les industries mécaniques, 14 dans le secteur du sucre/des aliments et dix dans le secteur chimique).

viii) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

196. Malgré les mesures concernant la teneur en produits locaux dont il a été question plus haut (section 2) xii)), les autorités avaient affirmé lors du dernier examen qu'elles n'avaient recours à aucune mesure concernant les investissements et liées au commerce qui soit interdite par l'Accord sur les MIC.
  Elles n'ont formulé aucune observation pour le présent examen.

ix) Droits de propriété intellectuelle liés au commerce

197. Le Bangladesh s'efforce de mettre sa législation sur les droits de propriété intellectuelle en conformité avec l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et d'autres engagements internationaux.  Il a modernisé son régime par la Loi n° 28 sur le droit d'auteur, qui est entrée en vigueur en novembre 2000.  Le Parlement doit modifier la législation sur les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les dessins et modèles industriels ainsi que la législation restante sur le droit d'auteur;  un processus interagences d'approbation et d'autorisation fort long est en cours et devrait s'achever dans les délais convenus à l'OMC.
  Comme on l'a indiqué lors du précédent examen, la législation relative aux droits de propriété intellectuelle date d'avant l'indépendance (tableau III.14).  En tant que pays parmi les moins avancés, le Bangladesh s'est vu accorder un délai qui a été prolongé jusqu'en juillet 2013 (décision du Conseil des ADPIC du 29 novembre 2005) pour mettre en œuvre pleinement les dispositions de l'Accord sur les ADPIC autres que celles des articles 3, 4 et 5.  En outre, le 27 juin 2002, le Conseil des ADPIC a approuvé une décision prorogeant jusqu'en 2016 la période de transition pendant laquelle les PMA ne sont pas tenus d'assurer la protection des brevets et des renseignements non divulgués concernant les produits pharmaceutiques.

198. Pendant la période considérée, le Bangladesh n'a pas adhéré à de nouvelles conventions internationales sur les droits de propriété intellectuelle.  Il a adhéré précédemment à la Convention universelle sur le droit d'auteur pour la protection des œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.  Le Bangladesh est également membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle depuis 1985.  Il envisage actuellement d'adhérer à d'autres traités internationaux (le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes).

a)
Propriété industrielle

Brevets et dessins et modèles industriels
199. La Loi de 1911 sur les brevets et les dessins et modèles industriels et le Règlement de 1933 y relatif prévoient la protection des brevets et des dessins et modèles industriels (tableau III.14).  Lors du précédent examen, le gouvernement examinait le projet de ce qui aurait dû devenir la Loi de 2005 sur les brevets et dessins et modèles industriels;  ce projet élaboré par la Commission des lois du Bangladesh pour mettre la législation en conformité avec les prescriptions de l'Accord sur les ADPIC devait être adopté par le Parlement au plus tard à la date fixée par l'Accord sur les ADPIC;  la situation reste inchangée.
  On prévoit que des amendements porteraient sur l'élargissement de la définition de l'invention afin d'englober tous les domaines technologiques et sur l'extension de la durée de protection à 20 ans.  En janvier 2006, une loi distincte était en préparation au Ministère de l'agriculture pour la protection des variétés végétales et une proposition de loi sur les configurations de circuits intégrés avait été envoyée à la Commission des lois par l'intermédiaire du Ministère de l'industrie.

Tableau III.14

Durée de protection des droits de propriété intellectuelle au Bangladesh, février 2006

	DPI
	Législation principale
	Durée de la protection
	Durée minimum de la protection conformément à l'Accord sur les ADPIC
	Commentaires

	Droits d'auteur
	Loi de 2000 sur le droit d'auteur et Loi de 2005 sur le droit d'auteur (modification)
	Vie de l'auteur plus 60 ans
	Vie de l'auteur plus 60 ans
	

	
Droits connexes
	
	50 ans à compter de la fin de l'année civile de l'exécution ou de la fixation;  25 ans à compter de la fin de l'année civile de la radiodiffusion
	50 ans à compter de la fin de l'année civile de l'exécution ou de la fixation;  20 ans à compter de la fin de l'année civile de la radiodiffusion
	

	Brevets
	Loi de 1911 sur les brevets et les dessins et modèles industriels et Règlement de 1933 y relatif
	16 ans à compter de la date de dépôt de la demande;  renouvelable pour cinq ou dix ans
	20 ans à compter de la date du dépôt 
	.

	Dessins et modèles industriels
	Loi de 1911 sur les brevets et les dessins industriels et Règlement de 1933 y relatif
	Cinq ans;  renouvelable pour deux périodes successives de cinq ans
	Dix ans
	Les modifications prévoient jusqu'à 20 ans

	Indications géographiques
	Aucune
	Aucune
	Illimitée
	

	Marques de fabrique ou de commerce
	Loi de 1940 sur les marques de fabrique ou de commerce, telle que modifiée par le Règlement de 1963 y relatif
	Sept ans à partir de la date d'enregistrement;  renouvelable pour des périodes de 15 ans
	Au moins sept ans;  renouvelable indéfiniment
	

	Configurations de circuits intégrés
	Aucune
	Aucune
	Dix ans à compter de la date de la première exploitation commerciale
	Les modifications prévoient 15 ans.  Proposition à la Commission des lois du Bangladesh en vue de l'adoption d'une nouvelle loi.  Projet de loi non encore élaboré

	Renseignements non divulgués
	Aucune
	Aucune
	Aucune durée n'est précisée
	


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités bangladaises.

200. En vertu de la Loi de 1911 sur les brevets et les dessins et modèles industriels, des brevets sont accordés pour les nouveaux procédés de production de composés chimiques, de compositions pharmaceutiques et de micro-organismes, mais les composés chimiques ne peuvent être brevetés que s'ils sont produits par des procédés nouveaux.  Ne sont pas brevetables les produits chimiques sans référence particulière au procédé de fabrication, les inventions jugées contraires au droit national ou à la moralité publique et les micro‑organismes.  Actuellement, la brevetabilité des produits chimiques pharmaceutiques et agricoles ainsi que de certaines variétés végétales n'est pas couverte pas les dispositions de la Loi de 1911, mais des mesures sont en train d'être prises pour l'élaboration et l'adoption d'une nouvelle législation.  On trouve une disposition concernant les licences obligatoires à l'article 22 de la Loi, mais les autorités bangladaises ont indiqué qu'aucune licence de ce type n'a jamais été délivrée dans le pays;  la loi proposée stipule qu'on peut y avoir recours tant pour la consommation nationale que l'exportation.  La protection des dessins et modèles industriels s'étend aux dessins et modèles nouveaux et/ou originaux qui n'ont pas été publiés auparavant dans le pays et qui sont nouveaux ou originaux ou bien les deux à la fois.
201. L'Office des brevets et l'Office d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce ont été fusionnés;  les demandes de brevets ou d'enregistrement d'un dessin ou d'un modèle industriel doivent (depuis mars 2004) être adressées au Département des brevets, dessins et modèles industriels et marques de fabrique ou de commerce du Ministère de l'industrie.  Un projet de modernisation de l'Office des brevets, financé par l'OMPI, s'est achevé en 2004.  Un projet d'automatisation du Département doit être exécuté avec l'assistance technique et financière des Communautés européennes (projet de coopération UE – Asie du Sud en matière de droits de propriété intellectuelle pour le Bangladesh).

202. Selon les autorités, les délais d'octroi d'un brevet et d'enregistrement d'un dessin ou modèle industriel sont respectivement de 21 et de neuf mois.

Marques de fabrique ou de commerce

203. Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées en vertu de la Loi de 1940 sur les marques de fabrique ou de commerce et du Règlement de 1963 y relatif (tableau III.14).  L'enregistrement concerne les marchandises mais non les services.  Selon ce qu'avaient indiqué les autorités bangladaises lors du précédent examen, la plupart des dispositions figurant dans la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce étaient conformes à l'Accord sur les ADPIC.  Les autres seront, selon le cas, incorporées ou modifiées dans une nouvelle Loi de 2005 sur les marques de fabrique ou de commerce, qu'examine le gouvernement et qui devait être achevée dans les délais convenus à l'OMC.  La loi proposée inclut également des dispositions relatives à la protection des indications géographiques, qui n'est pas prévue par la Loi de 1940 et le Règlement de 1963.

204. Les demandes d'enregistrement doivent être déposées auprès de l'Office d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, qui dépend du Ministère de l'industrie.  Après examen, elles sont publiées dans le Bulletin des marques de fabrique ou de commerce.  En l'absence de contestation, des certificats d'enregistrement sont délivrés après un délai de quatre mois.  Une fois la marque enregistrée, le titulaire a le droit exclusif de l'utiliser pendant une période de sept ans, renouvelable pour plusieurs périodes supplémentaires de 15 ans.  Les importations parallèles sont interdites.

b)
Droits d'auteur et droits connexes

205. La législation sur le droit d'auteur a été modernisée avec l'entrée en vigueur, en novembre 2000, de la Loi n° 28 sur le droit d'auteur et, en mai 2005, de la Loi n° 14 sur le droit d'auteur (modification);  le Règlement sur le droit d'auteur de 1967 (tel que modifié jusqu'en avril 1983) est encore en cours de modification.  En vertu du nouveau cadre juridique, la durée de la protection du droit d'auteur en ce qui concerne les œuvres publiées littéraires, théâtrales, musicales et artistiques équivaut à la durée de vie plus 60 ans (50 ans auparavant);  dans le cas des films, des disques, des œuvres publiques, des œuvres d'organisations internationales et des photographies, la durée de protection est de 60 ans à compter de l'année de la première publication;  dans le cas des émissions radiodiffusées, la durée de protection est de 25 ans à compter de l'année de la première fixation (c'est‑à‑dire de l'inscription sur un support physique).  La loi de 2005 sur le droit d'auteur (modification) couvre notamment l'utilisation ou la reproduction totale ou partielle de tout programme d'ordinateur ainsi que de toute technologie ou tout système mécanique, électromécanique, électrique, magnétique, électromagnétique, numérique, optique ou autre de traitement de l'information.

206. L'enregistrement des droits d'auteur reste facultatif;  ceux qui souhaitent les enregistrer peuvent en faire la demande auprès de l'Office du droit d'auteur, lequel dépend du Ministère des affaires culturelles.  Le certificat d'enregistrement est délivré dans les 30 jours.

c)
Respect des droits

207. Les activités de sensibilisation du public comprennent notamment des séminaires nationaux et régionaux sur le système de propriété intellectuelle et la diffusion de renseignements techniques à l'intention des scientifiques, techniciens, fabricants, industriels, etc., locaux.
  Une liaison étroite est maintenue avec les principales organisations commerciales et industrielles du secteur privé afin de promouvoir la protection des droits de propriété intellectuelle.  Depuis 2001, des journées des droits de propriété intellectuelle sont observées chaque année au Bangladesh avec la participation directe de membres du gouvernement.  En janvier 2006, un programme de sensibilisation du public aux droits d'auteur et droits connexes était en préparation au Ministère des affaires culturelles.

208. Toute atteinte au respect des droits de propriété intellectuelle peut être portée devant les tribunaux nationaux:  les producteurs ou les inventeurs, y compris les détenteurs de droits étrangers, peuvent porter plainte devant un tribunal national.  Un recours contre la décision de la juridiction inférieure peut être déposé devant la Cour d'appel.  Un conseil des droits d'auteur est en place depuis 2000.

209. Les peines prévues en cas de violation des brevets et dessins et modèles industriels enregistrés vont de 5 000 à 10 000 taka;  pour les marques de commerce ou de fabrique, la peine maximum est de deux ans de prison et/ou une amende fixée par le Ministre.  En cas de récidive, la peine d'emprisonnement peut être portée à trois ans et être assortie ou non d'une amende;  en matière de droits d'auteur, la peine maximale d'emprisonnement est de quatre ans (de cinq ans en ce qui concerne les films) avec une amende de 200 000 taka (100 000 à 500 000 taka pour les films).

210. En vertu de l'article 15 de la Loi de 1969 sur les douanes, une fois la plainte déposée par la victime, l'Administration des douanes, en coopération avec l'autorité chargée de garantir le respect des droits de propriété intellectuelle, est en droit d'examiner, de saisir et de détenir les marchandises de contrefaçon ou les œuvres piratées.  

211. Les autorités n'ont pu fournir aucun renseignement sur les mesures prises pour assurer le respect des droits (campagnes, raids, saisies de marchandises contrefaites/piratées (d'origine nationale/importées, exportées), affaires portées devant les tribunaux, amendes/peines imposées, etc.).

212. La protection des droits de propriété intellectuelle au Bangladesh aurait empiré et devient un sujet de préoccupation grave.
  Selon les observateurs, les mesures visant à faire respecter les lois sur les droits de propriété intellectuelle sont laxistes, en particulier en ce qui concerne les logiciels d'ordinateurs, les films, les produits pharmaceutiques, les CD/DVD et les cassettes audio et vidéo.  Il en résulte que le piratage semble élevé au Bangladesh.
  Les autorités semblent affecter trop peu de ressources pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle;  les cas de prévention et de sanctions à l'égard des violations des droits de propriété intellectuelle semblent peu nombreux compte tenu du nombre d'atteintes aux droits.  Le gouvernement semble aussi donner le mauvais exemple en ne rendant pas pleinement compte des logiciels utilisés dans ses appels d'offres.  En janvier 2005, le Bangladesh négociait avec les États‑Unis un Accord‑cadre bilatéral sur le commerce et l'investissement visant notamment à régler les problèmes en matière de droits de propriété intellectuelle.

x) Politiques de la concurrence et de protection des consommateurs

213. Le Bangladesh n'a pas de législation sur la concurrence.  Néanmoins, il est conscient du fait que les comportements anticoncurrentiels affectent négativement la répartition des ressources, augmente les coûts, tendent à abaisser la productivité et réduisent le bien‑être des consommateurs.  Les autorités ont ressenti récemment le besoin d'une loi effective sur la concurrence pour s'attaquer aux pratiques anticoncurrentielles des entreprises nationales et étrangères.

214. En 2005, les autorités mettaient la dernière main à une loi sur la protection des droits des consommateurs visant à assurer qu'ils ne soient pas trompés sur la qualité des biens et services.
  Depuis 1978, année de sa création, l'Association des consommateurs du Bangladesh (CAB), organisation non gouvernementale à but non lucratif, s'est efforcée de développer une certaine prise de conscience des droits et obligations des consommateurs et a pressé les autorités d'élaborer des lois pour leur protection;  de 2000 à 2004, les activités du CAB ont notamment porté sur l'éducation des consommateurs, la surveillance des prix des principaux produits sur le marché, le traitement des plaintes, des campagnes de sensibilisation et des essais de produits.

� Cependant, d'après une étude réalisée par la Banque mondiale en 2005, le Bangladesh avait, au début de l'année 2004, l'économie la plus protégée de l'Asie du Sud, et était l'un des pays les plus protectionnistes, se situant au 5ème rang parmi 134 pays en développement tous produits confondus.  De grands volumes d'importations illégales en provenance de l'Inde – induits dans une large mesure par le niveau de protection élevé du pays – et la contrebande par les voies officielles sous forme de sous-facturation et autres déclarations fallacieuses réduisent les possibilités d'augmentation des prix (Banque mondiale, 2005b).


� Ordonnance relative à la politique d'importation 2003-2006 paragraphe 29 1).


� Les personnes ou les institutions qui ne sont pas des importateurs agréés peuvent importer sans autorisation jusqu'à concurrence de 5 000 dollars EU pour leur propre usage;  pour les importations d'une valeur dépassant 5 000 dollars EU, une autorisation préalable doit être obtenue auprès du service régional de contrôle des importations ou de la Direction générale des importations et des exportations, respectivement.  Un certificat d'enregistrement pour l'importation n'est pas requis pour les importateurs du secteur public.


� OMC (2000).


� Ordonnance relative à la politique d'importation 2003-2006 paragraphe 23 1).


� Pour accompagner la formule LCA, les importateurs doivent présenter un certain nombre de documents à la banque exécutante, notamment une formule de demande de lettre de crédit;  une facture;  et une attestation d'assurance.  Les importateurs du secteur privé doivent en outre présenter:  un certificat d'appartenance à une chambre de commerce et d'industrie agréée ou à une association professionnelle;  une preuve du paiement des droits de renouvellement du certificat d'enregistrement pour l'importation;  une déclaration de revenus;  le numéro d'identification fiscale;  et tout autre document exigé par l'Ordonnance relative à la politique d'importation ou tout autre texte officiel.  Les importateurs du secteur public sont tenus de produire une photocopie certifiée de la lettre d'autorisation délivrée par le Ministère, la division ou l'autorité administrative.


� Ordonnance relative à la politique d'importation pour 2003-2006, paragraphe 7 4).  


� Ordonnance relative à la politique d'importation pour 2003-2006, paragraphe 7 3).  


� En mai 1995, le Bangladesh avait informé l'OMC de sa décision de différer l'application des dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.


� Notification n° 57-Loi/2000/1821/Douanes, du 23 février 2000.


� Avec l'ancien régime d'évaluation, l'article 25 7) de la Loi permettait aux pouvoirs publics de fixer des valeurs tarifaires aux fins de perception des droits de douane pour un certain nombre de produits importés;  dès lors qu'il existait une valeur en douane, celle�ci remplaçait le prix facturé inférieur.  À l'époque de l'examen précédent, le barème des valeurs tarifaires comportait 977 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, soit 15 pour cent du total des lignes.


� Plus de renseignements sur l'utilisation antérieure du régime IAE sont disponibles à l'OMC (2000), l'USTC (2003), et l'UNESCAP (2004).


� Ces importateurs autorisés comprennent le Ministère de l'alimentation, les fabricants d'huiles alimentaires, les organisations caritatives et les ONG.  


� Ordonnance relative à la politique d'importation 2003-2006, paragraphe 28.


� Le système SYDONIA++ actuel a été amélioré dans le cadre du projet d'assistance technique dirigé par la CNUCED CNUCED/SYDONIA information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.asycuda.org/dispcountry.asp?  name=Bangladesh [7 juin 2005].


� Ce système fonctionne aux douanes de Dhaka, de Chittagong, et de Dhaka ICD pour toutes les importations et les exportations du secteur de prêt-à-porter.  Il permet aux négociants d'entrer leurs déclarations dans le système par le biais de leur agent en douane à n'importe quelle heure de la journée.  Les déclarations sont ensuite examinées par les évaluateurs en douane durant les heures ouvrables et un numéro d'enregistrement est donné de façon automatique par le système aux fins de l'évaluation.


� En janvier 2006, l'Administration nationale des impôts a commencé à installer un couloir vert  destiné à des importateurs autorisés.  Il a été demandé aux associations professionnelles de fournir les noms des commerçants dont les antécédents sont irréprochables.  Lorsque l'Administration des impôts aura reçu cette liste, elle examinera les noms et les vérifiera en les recoupant avec ses propres archives, avant de lancer formellement le système.  


� L'Administration nationale des impôts établit une distinction entre les délais dus aux procédures douanières, à la manutention dans les ports, et aux formalités des agents en douane.  


� Même si l'Administration nationale des impôts prétend que 95 pour cent des IAE sont correctes, et qu'aucune inspection supplémentaire ne devrait être effectuée, l'Administration des douanes examine pratiquement tous les IAE, et ordonne souvent de nouvelles inspections, même lorsqu'un accusé de bien�trouvé a été déposé.  Banque mondiale (2005b).


� Les autorités indiquent qu'il n'y a pas eu de cas ces dernières années de délais imputables à un harcèlement douanier.  Depuis l'introduction de SYDONIA++, l'état d'avancement de l'évaluation peut facilement être vérifié aux différentes étapes du système par les autorités hiérarchiques, si bien que la propension des douaniers de rang inférieur au harcèlement des importateurs/exportateurs a baissé de façon spectaculaire.


�  Banque mondiale (2005b).


� En février 2006, l'Administration nationale des impôts a indiqué au Secrétariat de l'OMC que la méthodologie adoptée dans l'étude de la Banque mondiale lui était inconnue.  Alors que les rapports de la Banque mondiale représentaient une analyse assez objective, l'Administration n'avait pas souvenir d'avoir été consultée, officiellement ni de façon non officielle, pendant la préparation de cette étude.  Cependant, elle a reconnu qu'il y avait des allégations de fautes professionnelles de la part d'une partie des fonctionnaires des douanes, comme partout ailleurs dans le monde, mais a refusé d'admettre l'étendue du phénomène indiqué dans l'étude sans mener une étude de son côté pour vérifier et corroborer les faits.  


� Comme l'indiquait le rapport d'examen de la politique commerciale précédent, la modernisation des douanes a été un élément constitutif du Plan général de modernisation de l'administration fiscale entrepris par le gouvernement, avec le concours de la Banque mondiale, dans le cadre du Projet de diversification des exportations.  Ce projet vise en particulier à remédier aux problèmes de corruption et d'inefficacité dans le recouvrement des droits de douane, qui ont freiné le développement des entreprises et affaibli la capacité de recouvrement fiscal de l'État.  


� Banque mondiale (2005b).


� La transformation en société supprime le contrôle direct de l'État, rendant l'agence plus indépendante.  


� OMC (2000).


� Jusqu'en 1999/2000, le tarif douanier était divisé en trois classes de taux – le taux légal, le taux d'exemption général et le taux préférentiel – qui figuraient dans la première Liste de la Loi douanière de 1969.  Le taux légal était applicable lorsque aucun taux d'exemption général n'était offert;  le taux d'exemption général s'appliquait à toutes les positions tarifaires, sauf 12.  Les taux de droits NPF appliqués étaient les taux d'exemption généraux, à moins qu'il n'en existe pas, auquel cas c'était le taux légal plus élevé qui était utilisé.  Les taux préférentiels étaient actualisés à chaque budget.  


� Renégociation de la Liste LXX antérieure au Cycle d'Uruguay, en liaison avec la mise en œuvre de la nomenclature du SH.


� Annexe à la Partie I de la Liste LXX.


� Le taux de droits NPF appliqués dans le Tarif douanier 2005/06 pour les produits de la position 0905.00.10 du SH (vanille non emballée (en boîte)) et de la position 0905.00.20 (vanille emballée (en boîte)) est de 25 pour cent.  Cependant, dans la Liste LXX sur feuillet mobile du Bangladesh, la position 0905 (vanille) du SH est subdivisée en deux produits, les gousses de vanille et la vanille autre que les gousses de vanille, qui ont respectivement un taux final consolidé de 20 pour cent et de 200 pour cent (la mise en œuvre remontait à 1995).  En outre, le Tarif douanier de 2005/06 fixe un taux NPF appliqué de 13 pour cent pour la position 8511.10.00 du SH (bougies de moteur) alors que la Liste LXX consolide les bougies à utiliser exclusivement sur les moteurs d'avion et d'hélicoptère (position 8511.10.10 du SH) à un plafond de 3 pour cent.


� Ces augmentations portent sur les lignes suivantes:  albums à dessiner ou à colorier, musique imprimée ou manuscrite, minerai de fer, bandes en acier au carbone, moteurs d'une puissance de 3 à 45 CV (de zéro à 7,5 pour cent), caisses enregistreuses, dispositifs photosensibles à semi-conducteurs, pièces détachées de tracteurs (de zéro à 15 pour cent), camions bétonnières (de 7,5 pour cent à 15 pour cent), chariots grues (de 7,5 pour cent à 25 pour cent), autres préparations antidétonnantes, fils en lumi lurex, couvertures en laine de verre, bandes en acier au carbone, profilés d'acier au carbone, profilés en fer, pompes de levage pour piscine, autres chariots autopropulsés, autres chariots, chargeurs de batteries mobiles ou autres, autres véhicules à usages spéciaux (de 7,5 pour cent à 15 pour cent), préparations et conserves de poisson, caviar, mollusques et autres invertébrés aquatiques préparés ou en conserve, autres préparations alimentaires, survêtements de coton, combinaisons et ensembles de ski, fil de cuivre, fil d'aluminium, articles de robinetterie, convertisseurs électriques statiques, véhicules de 1 500 à 1 649 cm3, véhicules de plus de 1 649 cm3 entièrement démontés (de 15 à 25 pour cent), et les navires au rebut (de 800 à 1 000 taka) (Ministère des finances, 2005b), Annexe B-2.


� De la même façon, entre 1999/2000 et 2004/05, le taux NPF moyen pondéré par les importations était tombé de 13,8 pour cent à 9,59 pour cent (Ministère des finances, 2005a).


� La moindre dispersion des taux de droits nominaux a également réduit la possibilité de rechercher des "rentes de situation".  Ce type de comportement peut être celui de fonctionnaires des douanes corrompus qui menacent de reclasser des produits importés à un taux de droits plus élevé si l'importateur ne verse pas un pot�de-vin, ou acceptent de reclasser des produits importés à un taux moins élevé en échange d'un pot-de-vin.


� Politique industrielle 2005, paragraphe 7.4.  disponible à l'adresse suivante:  http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/Industrial_Policy_2005.htm [8 novembre 2005].


� Banque mondiale (2005b).


� En raison de l'intégration insuffisante des industries en amont, les fabricants bangladais de vêtements tissés dépendent beaucoup des importations de tissus provenant de pays comme l'Inde ou la Chine, ce qui prive le produit fini venant du Bangladesh du statut SGP/EBA des CE.  La non�acceptation par le Bangladesh des critères plus souples de valeur ajoutée offerts aux fournisseurs de la SAARC (ou de l'ANASE) semble être due aux pressions des fabricants locaux de textiles qui craignent peut-être que l'assouplissement des critères ne favorise des intrants venant d'autres pays de la région.  EIU (2006).


� D'après un rapport de 2003 de la Banque mondiale, le régime de la politique commerciale est devenu moins transparent à la suite de l'institution de droits supplémentaires et d'impositions infrastructurelles qui, en définitive, sont des droits à l'importation (Banque mondiale, 2003a).


� Banque mondiale (2005b).


� Banque mondiale (2003a).


� Les exportations sont au taux zéro.  La TVA (et, le cas échéant, le droit supplémentaire) perçue sur les biens importés destinés à la fabrication de produits d'exportation est remboursée.


� À l'époque de l'examen précédent, les cigarettes nationales étaient soumises à des taux de 30 à 51 pour cent, alors que le droit sur les cigarettes importées était de 270 pour cent.  Le droit supplémentaire actuel, tel qu'indiqué dans le tarif douanier de 2005/06, est de 100 pour cent.  Aucune information n'est disponible sur le taux de droit supplémentaire appliqué aux cigarettes nationales.


� Dans la pratique, les droits supplémentaires semblent être un moyen de percevoir des droits de douane additionnels sur n'importe quel bien importé, quand et comme les autorités le jugent approprié.  Beaucoup de produits essentiels autres que les produits de luxe, y compris des matières premières et des biens intermédiaires, sont assujettis aux droits supplémentaires.  Il ne semble y avoir aucune cohérence dans la manière dont ces droits sont perçus et ils ne paraissent répondre à aucun objectif de politique générale (Fédération des Chambres de commerce et de l'industrie du Bangladesh, 2001).


� Ministère des finances (2005b).


� Banque mondiale (2005b).


� Documents de l'OMC WT/BOP/S/13 du 16 novembre 2004 et WT/BOP/R/76 du 3 décembre 2004.


� Les importateurs indirects sont aussi compris dans cette catégorie.


� À l'époque de l'examen précédent, le secteur textile était le secteur le plus fortement protégé avec 38,7 pour cent de toutes les positions tarifaires soumises à des interdictions ou à des restrictions à l'importation.  Des interdictions s'appliquaient à toutes les étoffes tissées, et les importations de tissus écrus étaient limitées au secteur des vêtements de confection.


� Ordonnance relative à la politique d'importation pour 2003-2006.


� Banque mondiale (2005b);  et EIU (2006).


� Document de l'OMC WT/Let/1/Rev.2 du 22 mai 1995.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/BGD/1 du 25 avril 2000;  G/LIC/N/1/BGD/2 du 1er avril 2005;  G/LIC/N/3/BGD/1 du 25 avril 2000;  et G/LIC/N/3/BGD/2 du 4 avril 2005.


� Les limites de poids sont de 4 tonnes pour les pull�overs, les cardigans pour femmes, les vestes pour hommes et les pantalons pour hommes, de 1,5 tonne pour les couvertures, et de 1 tonne pour les chemises en tissus synthétiques mélangés.


� Le système PAYE lie le remboursement du crédit initial au revenu tiré de l'utilisation des services résultant de l'importation;  il est soumis à l'agrément de la Banque du Bangladesh.  Peuvent bénéficier de ce système les importations ci�après:  i) les équipements et machines autorisés, neufs ou en service depuis moins de 12 ans;  ii) les véhicules automobiles, neufs ou en service depuis moins de cinq ans;  iii) les navires marchands et navires pour passagers, neufs ou en service depuis moins de 15 ans;  iv) les équipements et machines destinés à des entreprises industrielles à vocation exportatrice;  et v) les navires de pêche, neufs ou en service depuis moins de 20 ans.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BGD/2 du 4 avril 2005.


� Banque mondiale (2003b).


� USTC (2003).


� Banque mondiale (2002).


� Banque mondiale (2002).


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/92 du 28 janvier 1998.


� Communiqué n° 31 d'ISONET, juin 2003.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.iso.org/ iso/en/networking/isonet/communique/pdf/ISONET_Communique_No_31.pdf [28 juillet 2005].


� La directive HACCP est administrée par la Commission du Codex Alimentarius, programme conjoint FAO/OMS sur les normes alimentaires.


� Communiqué n° 31 d'ISONET.


� Communiqué n° 31 d'ISONET.


� Commission du plan (2004).


� Banque mondiale (2005b).


� Ministère de l'industrie (2004).


� CESAP/ONU (2004).


� La date d'expiration n'est pas nécessaire pour les importations de vin ou de boissons alcooliques.


� USTC (2003).


� Banque mondiale (2005b).


� Banque mondiale (2002).


� Ministère des finances (2005a).


� Des renseignements sur l'Unité technique centrale des marchés publics (CPTU) sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.cptu.gov.bd/CPTU.ASPX [3 novembre 2005];  Unité technique centrale des marchés publics (2003);  Unité technique centrale des marchés publics (2004a); Unité technique centrale des marchés publics  (2004b).


� The Financial Express, 11 juillet 2005.  Disponible à l'adresse suivante:  http://financialexpress-bd.com/index3.asp?cnd=11/7/2005&section_id=5&newsid=5940&spcl=no.


� The Financial Express, 21 février 2006.


� Banque mondiale (2002).


� Banque mondiale (2002).


� Il est composé des Ministres des finances, de l'éducation et des ressources en eau.  En font également partie des représentants des Ministères du commerce et de l'industrie, des postes et télécommunications, du logement et de la construction, de l'aviation civile et du tourisme et d'autres ministères concernés.  Banque mondiale (2002).


� S'utilise pour les biens, services, travaux et services physiques, à moins que le seuil applicable ou des conditions spécifiques ne rendent l'une des autres méthodes plus indiquée.


� S'utilise lorsque a) les marchandises spécialisées et les services connexes ou les travaux ou les services physiques ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un nombre limité de fournisseurs ou d'entrepreneurs, et b) lorsque les délais et les coûts administratifs imposés par l'examen et l'évaluation d'un grand nombre de soumissions sont disproportionnés par rapport à la valeur des marchandises, des travaux ou des services faisant l'objet de la passation de marché.  Les seuils applicables à cette procédure sont de 500 000 taka pour les biens et services physiques et de 1 million de taka pour les travaux.


� S'utilise, entre autres, pour des raisons techniques ou dans des situations d'urgence, pour acquérir des biens additionnels (y compris des denrées alimentaires de première nécessité), de même que pour des travaux ou services dans le cadre de la prolongation d'un contrat terminé ou de l'élargissement d'un contrat en cours ou d'un nouveau contrat.  La valeur des biens additionnels ne peut dépasser le moins élevé de deux montants,15 pour cent de la valeur du contrat initial ou 50 millions de taka;  la valeur des travaux additionnels ne peut dépasser le moins élevé des deux montants, 15 pour cent de la valeur du contrat initial ou 200 millions de taka;  la valeur des nouveaux travaux, qui sont la répétition de travaux similaires, ne peut dépasser le moins élevé de deux montants, 15 pour cent de la valeur du contrat initial ou 200 millions de taka;  et la valeur des services additionnels ne peut dépasser le moins élevé de deux montants, 15 pour cent de la valeur du contrat initial ou 20 millions de taka.  Dans tous les cas, les achats additionnels ne sont autorisés que pour une fois seulement.  Les seuils s'appliquant aux achats directs de biens courants faciles à obtenir et de faible valeur, et de services urgents imprévus sont de moins de 15 000 taka pour les biens et de moins de 50 000 taka pour les services urgents imprévus.  


� S'utilise pour les contrats complexes et des ouvrages publics à grande échelle comportant l'achat de biens et services associés et/ou de travaux et de services physiques, tels que les contrats en vue de la livraison clés en main d'usines de transformation manufacturière ou d'installations industrielles.


� S'utilise pour l'achat de biens courants directement disponibles en magasin et services associés, de services physiques et de travaux simples et peu coûteux, à condition que la valeur estimative des achats ne dépasse pas le seuil prescrit (à savoir 200 000 taka pour les contrats passés par les entités nationales autorisées et 500 000 taka pour les contrats passés à l'étranger par une haute commission, une ambassade ou une mission de représentation du Bangladesh).


� Banque mondiale (2002).


� Banque mondiale (2003b).


� Elles suivent généralement les Directives de la Banque mondiale relatives aux appels d'offres concurrentiels internationaux.


� Banque mondiale (2003a).


� Banque mondiale (2002).


� Office de promotion des exportations (non daté), paragraphe 9.7.1.


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur cette section.


� L'Accord de l'OMC sur les sauvegardes permet à un pays de restreindre temporairement les importations d'un produit, soit en relevant le droit de douane effectivement appliqué au-dessus du taux consolidé, soit en imposant des restrictions quantitatives.  Le Bangladesh n'a toutefois consolidé qu'un petit nombre de lignes tarifaires (non agricoles).


� Office de promotion des exportations (non daté), paragraphe 9.38.1.


� Office de promotion des exportations (non daté).


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.26.


� Banque mondiale (2005b).


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur cette section.


� Office de promotion des exportations (non daté).


� Le commerce en entrepôt et le commerce de réexportation se font selon les procédures énoncées dans l'Arrêté public n° 42 du 28 juin 2005.


� Office de promotion des exportations (non daté) et Ministère des finances (2005b).


� Les limites autorisées pour l'importation d'échantillons en franchise de droits, telles qu'elles sont fixées dans l'Ordonnance relative à la Politique d'importation pour 2003-2006 (paragraphe 13.2), sont les suivantes:  100 échantillons par an, dont 20 au plus dans chaque catégorie, pour l'industrie du vêtement;  100 paires par an pour l'industrie de la chaussure mécanisée;  100 échantillons de cuir tanné pour l'industrie de la tannerie;  et une valeur de 5 000 dollars EU (1 000 dollars dans la précédente ordonnance) pour les autres entreprises manufacturières à vocation exportatrice.  Pour l'importation d'échantillons au�delà de la limite autorisée, il convient d'obtenir de la CCIE une autorisation préalable et un permis d'importation.


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.2.9.


� Les autorités ont indiqué que les taux forfaitaires sont généralement fixés sur la base du prix moyen des matières premières.


� La liste comprenait 205 produits en 1991, 720 produits en 1995 et 1 000 en 2000 (GATT 1992 et document du GATT BOP/323 du 21 février 1995).


� FMI (2005b).


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.2.4.


� Banque mondiale (2005b).


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations, ni fourni les renseignements demandés sur cette section.


� Office de promotion des exportations (non daté).


� Office de promotion des exportations (non daté).


� Ministère des finances (2005b).


� Office de promotion des exportations (non daté).


� La BEPZA est chargée de délivrer un carnet de passage en douane indiquant le volume annuel de marchandises que les entreprises industrielles des zones franches sont autorisées à importer de la zone tarifaire nationale;  selon les autorités, ce carnet de passage en douane n'est pas utilisé car jugé inutile.


� Le mouvement des marchandises entre les zones franches industrielles d'exportation et les régions du Bangladesh situées hors de ces zones franches est assujetti aux réglementations en vigueur.


� En juin 2005, les investissements étrangers dans les zones franches industrielles d'exportation provenaient de 28 pays, soit essentiellement:  les membres des CE;  la République de Corée;  le Japon;  Hong Kong, Chine;  la Malaisie;  les États�Unis et le Taipei chinois.  Renseignements en ligne de la BEPZA, disponibles à l'adresse:  http://www.epzbangladesh.org.bd/Reports/ReportMain.php [4 août 2005].


� Banque du Bangladesh (2004).


� Office de promotion des exportations (non daté), paragraphe 9.5.1.


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.1.5.


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.1.5.


� Banque du Bangladesh (2004).


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations, ni fourni les renseignements demandés sur cette section.


� L'EPRP peut servir au nantissement des prêts auprès des banques.


� Politique d'exportation pour 1997-2002, paragraphe 8.1.1.


� Renseignements en ligne de l'EPB, disponibles à l'adresse:  http://epb.gov.bd/What_is_EPB.htm [8 août 2005].


� Selon ce qu'avaient indiqué les autorités lors du précédent examen, les activités de promotion des exportations du Bangladesh sont axées sur la région de l'Asie du Sud et notamment les pays membres de l'ACPAS et du GMS-EC.  Le Bangladesh assure en outre la promotion de ses produits en participant à une trentaine de foires commerciales internationales dans le monde.


� Il avait également été indiqué lors du précédent examen que l'EPB avait plutôt un effet restrictif que promotionnel, notamment en ce qui concernait la surveillance des exportations et l'octroi des licences d'exportation.  De plus, il y avait eu des plaintes concernant l'absence de transparence qui préside au choix des participants aux foires commerciales, son inefficacité et son manque de compétence professionnelle dans l'organisation des expositions et stands de produits.


� Office de promotion des exportations (non daté), paragraphe 7.1.


� Politique d'exportation pour 1997�2002, paragraphe 8.11.


� Politique d'exportation  pour 1997�2002, paragraphe 8.4.


� Politique d'exportation pour 1997-2002, paragraphe 8.19 et Office de promotion des exportations (non daté).


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur cette section.


� Pour de plus amples renseignements, voir renseignements en ligne du Conseil à l'adresse:  http://www.boi.gov.bd.


� Estimations de l'OMC sur la base des données figurant dans Ministère des finances (2005a).


� Commission du Plan (2004).


� Banque du Bangladesh (2004).


� On a estimé que l'exonération dont bénéficiaient les entreprises textiles et artisanales nationales avait à elle seule entraîné une perte de recettes de TVA représentant 0,58 pour cent du PIB.


� Banque du Bangladesh (2004).


� En matière d'allégements fiscaux et tarifaires, il n'y a aucune discrimination entre entreprises publiques et entreprises privées, ni entre entreprises nationales et entreprises étrangères.  Politique industrielle pour 2005, chapitre 7, disponible à l'adresse:  � HYPERLINK "http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/" ��http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/�Industrial_ Policy_2005.htm [8 novembre 2005].


� Il ressort de la plupart des études économétriques que le manque à gagner fiscal est supérieur à l'augmentation des investissements.  Les exonérations temporaires sont considérées comme un type particulièrement inefficace d'incitation fiscale par comparaison, notamment, aux crédits d'impôt.


� Les droits de douane tendent à constituer une distorsion fiscale relativement coûteuse.


� Conseil de promotion des exportations (2005).


� Renseignements en ligne du BOI, disponibles à l'adresse:  http://www.boibd.org/invest_ incentive.htm  [9 août  2005]


� Renseignements en ligne de la Banque du Bangladesh disponibles à l'adresse:  http://www.bangladesh-bank.org/fnansys/interestlending.html [9 août 2005].


� Ministère des finances (2005b).


� Les autorités n'ont pas présenté d'observations sur cette section.


� Ministère des finances (2005b).


� OMC (2000).


� Les petites entreprises sont celles dont la valeur/le coût de remplacement des ressources durables autres que les terrains et les bâtiments est inférieur à 15 millions de taka (dans le secteur manufacturier) et employant moins de 25 ouvriers (commerce et autres services).


� Les entreprises artisanales sont celles qui emploient à temps partiel ou à plein temps des membres de la famille à des activités manufacturières ou axées sur les services.


� Banque du Bangladesh (2004).


� Les PME sont les entreprises dont la valeur/le coût de remplacement des ressources durables autres que les terrains et les bâtiments est compris entre 15 millions et 100 millions de taka (dans le secteur manufacturier) et employant 25 à 100 ouvriers (commerce et autres services).


� Banque du Bangladesh (2004).  Les autorités ont indiqué que, dans la présentation des comptes nationaux, les statistiques nationales regroupent la production des moyennes entreprises et celle des grandes entreprises.


� Commission du Plan (2004).


� Cellule des PME (2005).


� La fermeture ou la privatisation d'entreprises d'État du secteur manufacturier a été interrompue à la suite des protestations des syndicats, malgré l'offre de primes de licenciement généreuses.  Les entreprises d'État déficitaires ont été encouragées à réduire leurs effectifs en ne recrutant plus et en n'ayant plus recours à des emprunts budgétaires ou bancaires.  Au cours de l'exercice 2004, seulement cinq entreprises d'État du secteur manufacturier ont été fermées avec la suppression d'environ 16 000 emplois (FMI, 2004).


� Banque mondiale (2003b).


� Les subventions budgétaires directes ne représentent que la partie visible de l'iceberg;  divers transferts implicites et occultes aux entreprises d'État sont beaucoup plus importants.  L'évaluation des subventions budgétaires n'inclut pas la plupart des transferts occultes de ressources implicites dans les prix administrés, les prêts subventionnés, le manquement à l'obligation au titre de la dette ou la médiocrité des dividendes versés sur les capitaux investis (Banque mondiale, 2003b).


� The Financial Express, mardi 21 février 2006.


� Ministère des finances (2005a).


� Office de promotion des exportations (2005), chapitre 6, disponible à l'adresse:  http://www.fbcci-bd.org/HTML/POLICY/Industrial_Policy_2005.htm  [8 novembre 2005].


� Ministère du commerce (1998).


� USTC (2003).


� Décision du Conseil général du 8 juillet 2002 (document de l'OMC WT/L/478 du 12 juillet 2002).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'information, disponibles à l'adresse:  http://www.moind.gov.bd/html/dptd.html [11 août 2005].


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie, disponibles à l'adresse:  http://www.moind.gov.bd/html/dptd.html [11 août 2005].


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie.


� Le Bangladesh n'a jamais été inclus dans la liste des pays à surveiller "Special 301" du Représentant des États-Unis pour le commerce extérieur, laquelle identifie les pays qui refusent d'accorder une protection adéquate et effective des droits de propriété intellectuelle ou un accès équitable aux marchés aux personnes qui dépendent de la protection des droits de propriété intellectuelle (USTC, 2003).


� Le taux de piratage pour les cassettes musicales, qui restent le format le plus utilisé, serait de 96 pour cent pour tous les types de musique.  Pour les CD, il serait de 100 pour cent pour le répertoire régional (indien) et international et 85 pour cent pour le répertoire local.  Les disques optiques piratés sont produits localement ou importés.  On estime qu'au moins 50 pour cent des CD piratés sont introduits au Bangladesh en contrebande en provenance du Pakistan, de Sri Lanka, de Singapour, de la Malaisie et d'autres sources.  Une fabrique située à Dhaka dispose d'une capacité de production très élevée et une deuxième usine s'est ouverte récemment.  Renseignements en ligne de l'Alliance internationale de la propriété intellectuelle, disponibles à l'adresse:  http://www.iipa.com/rbc/ 2003/2003SPEC301BANGLADESH.pdf [11 août 2005].


� Renseignements en ligne de Bilaterals.org, disponibles à l'adresse:  http://www.bilaterals.org/ article.php3?id_article=1262 [11 août 2005].


� Commission du Plan (2004).


� Commission du Plan (2004).


� CAB (2005).





